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LE MOT 
DU PRÉSIDENT

Le Conseil général d’Eure et Loir déploie au 
quotidien, partout et pour tous son action au 
service des Euréliens.
—
N’ignorant pas les contraintes nouvelles qui pèsent sur les marges de manœuvre des 
collectivités, n’ignorant pas non plus les mutations qui redessinent nos territoires et nos 
compétences, le Conseil général d’Eure et Loir fait le choix du volontarisme, de 
l’investissement, de l’avenir.
—
Au cœur d’un tissu de partenaires et de forces vives, le Département d’Eure et Loir s’affirme 
comme la collectivité du cœur, garante de la solidarité entre les personnes et entre les 
territoires.
Ce document a vocation à présenter de façon synthétique toute la diversité des actions, 
responsabilités, services déployés par le Conseil  général et par ceux et celles qui les portent, 
élus et services côte à côte.
—
Au nom des conseillers généraux et de l’ensemble des services du Conseil général, je vous 
souhaite une bonne lecture du rapport d’activité 2010 du Conseil général d’Eure et Loir

ALBÉRIC DE MONTGOLFIER

Président du Conseil général 
d’Eure-et-Loir

—
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INSTITUTION

CHIFFRES
CLÉS

423 559*

5 929

71,44

403

29

4

habitants

km2

de superficie

hab/km2

* ��population légale 
2008

communes

cantons

arrondissements

7 625

1er

km de routes 
départementales 

département 
français 
pour la longueur 
de son réseau routier

HABITANTS ORGANISATION

voirie

Population ADMINISTRATIVE



INSTITUTION

PA
GE

 5

PA
GE

 7
5

LES CONSEILLERS
GÉNÉRAUX

Alain
FILLON 
Dreux Est

Jacky
JAULNEAU 
Courville-sur-Eure

Françoise
HAMELIN 
Authon-du-Perche

Nicolas
ANDRÉ 
Mainvilliers

Daniel
FRARD 
Dreux Sud

Luc
LAMIRAULT 
Thiron-Gardais

Xavier
ROUX 
Lucé

Michel 
BOISARD 
Bonneval

Élisabeth
FROMONT 
Chartres Sud-Est

Dominique
LEBLOND  
Auneau

Philippe
RUHLMANN 
Nogent-le-Rotrou

Laurent
LECLERCQ 
Janville

Jean‑Pierre
GABORIAU 
Châteauneuf-
en-Thymerais

Jacques
LEMARE 
Dreux Ouest

Franck
MASSELUS 
Chartres Sud-Ouest

Albéric
de MONTGOLFIER 
Orgères-en-Beauce

Éric
GÉRARD 
La Loupe

Jean-Paul
MALLET 
Nogent-le-Roi

Gérard
SOURISSEAU 
Brezolles

Michel
DEPREZ 
Maintenon

Christian
GIGON 
Chartres Nord-Est

Jean‑François
MANCEAU 
Illiers-Combray

Claude
TÉROUINARD 
Cloyes-sur-le-Loir

Dominique
DOUSSET  
Brou

Marc
GUERRINI 
Voves

Olivier
MARLEIX 
Anet

Serge
FAUVE 
Châteaudun

Jean‑Pierre
JALLOT 
La Ferté-Vidame

Xavier
NICOLAS 
Senonches
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Le Président, les Vice-Présidents 
et Présidents de commission

Luc LAMIRAULT 
Vice-Président du Conseil général, 
Président de la commission « Finances 
et administration générale »

Gérard SOURISSEAU
Vice-Président du Conseil général,
Président de la commission  
« Éducation et jeunesse »

Jacques LEMARE
Vice-Président du Conseil général, 
Président de la commission 
« Territoires et développement 
économique »

Dominique LEBLOND 
Vice-Président du Conseil général,
Président de la commission  
« Infrastructures et sécurité routières »

Marc Guerrini 
Vice-Président du Conseil général

Elisabeth FROMONT 
Vice-Présidente du Conseil général

Jean-Pierre JALLOT 
Vice-Président du Conseil général, 
Rapporteur général du budget

Jean-Paul MALLET 
Président de la commission 
« Déplacements et transports 
interurbains »

Olivier MARLEIX 
Président de la commission
« Cultures et vie associative »

Jean-François MANCEAU 
Président de la commission 
« Agriculture et environnement »

Xavier NICOLAS 
Vice-Président du Conseil général,
Président de la commission  
« Solidarités et affaires sociales »

Albéric de MONTGOLFIER
Président du Conseil général 
d’Eure-et-Loir

Les huit commissions 
thématiques

Finances et administration générale
—
Territoires et développement  
économique
—
Infrastructures et sécurité routières
—
Déplacements et transports interurbains
—
Solidarités et affaires sociales
—
Éducation et jeunesse
—
Cultures et vie associative
—
Agriculture et environnement
—
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ORGANIGRAMME DES 
SERVICES DÉPARTEMENTAUX

Direction de  
la communication
Aurélien Beaujard

Mission
Développement durable

Direction enfance et famille
Philippe Mauffret

Direction de la solidarité
Laurent Lépine

Direction des personnes 
agées et handicapées

Jean-Luc Bailly

Direction des ressources 
humaines

Christine Beaudouin

Direction des finances,  
de l’évaluation

et de la prospective
Sébastien Naudinet

Direction de l’assemblée 
et des affaires

juridiques
Françoise Chaix

Direction des systèmes 
d’information

William Guillois

Direction 
des déplacements 
et des transports

Philippe Tardy

Direction des routes
Michel Rotat, Directeur, 

Denis Sauterey, 
Directeur délégué

Direction des ressources 
naturelles

Jean-Claude Garreau

Délégation à l’ingénierie 
territoriale

Jean-Martial Minsat

Direction 
de la coordination 

et de l’administration
culturelles et sportives

Éric Lepagnot

Direction éducation 
et culture

Jean-Marc Providence

Direction livre et lecture
Evelyne Dupessey

Direction musées et sites
Mireille Bonnebas

Direction archives 
et patrimoine
Brigitte Féret

Direction de  
la contractualisation
Renaud Jouanneau

Direction des politiques 
territoriales

Séverine Bouly 

Mission intelligence  
des territoires
Carole Forté

Mission projets TIC 
et nouveaux usages
Christine Marsaudon

Direction du patrimoine
Christine Sarrazin

Direction de la commande 
publique

Isabelle Bourseguin

Direction de la logistique

Direction générale 
adjointe  

des solidarités
Xavier-Pierre Lucas

Direction générale 
adjointe

des ressources
Sarah Bellier

Direction générale 
adjointe

de l’aménagement
Alain Arroyo

Direction générale 
adjointe

des cultures
Jean-Marc Providence

Direction générale 
adjointe

des territoires
Franck Lorho

Direction générale 
adjointe

du patrimoine
Jean-Marc Juillard

Cabinet 
du Président

Wilfried Verna, Directeur
Paul Bridier, Directeur adjoint

Président
du Conseil général
Albéric de Montgolfier

Directeur général 
des services

Alexandre Murat

Version 1er avril 2011
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PLATEFORME  
GÉRONTONLOGIQUE

Mise en œuvre depuis le 1er février 2010, d’une plateforme gérontologique départe-
mentale : ce dispositif prévu dans le schéma gérontologique 2007-2012 est un axe 
majeur de la politique départementale en faveur des personnes âgées. Il offre à tous 
un outil d’information, de conseil et d’orientation clairement identifié (plate-forme 
téléphonique et portail internet dédié aux séniors). Il permet de développer la coopé-
ration entre tous les intervenants de la filière gériatrique et  facilite la coordination des 
différents intervenants auprès des personnes âgées.
—
Ce dispositif, récompensé au niveau national, sera complété en 2011/2012 par 
le déploiement progressif d’antennes déconcentrées opérationnelles chargées 
notamment :
- d’accueillir, informer et évaluer les situations de façon individualisée
- de  coordonner et  fédérer des partenariats
Cette fonction d’animation sur les territoires sera complétée d’une observation de la 
vieillesse et de la dépendance afin de mieux répondre aux besoins.

TROIS ACTIONS  
MAJEURES DE 2009

01
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ADOPTION D’UN SCHÉMA 
DIRECTEUR TERRITORIAL 
D’AMÉNAGEMENT NUMÉRIQUE 
(SDTAN)

Afin de généraliser le déploiement de l’Internet très haut débit, le Département a 
adopté son Schéma directeur territorial d’aménagement numérique.
La réussite du déploiement du haut débit sur le territoire eurélien a conduit le 
Conseil général à renouveler le même mode opératoire, fondé sur la coopération 
des acteurs locaux pour assurer la couverture du département en très haut débit 
ainsi que la montée en débit. En décembre 2010, l’unanimité des membres de 
l’Assemblée départementale a voté l’adoption d’un schéma de déploiement du très 
haut débit : l’objectif est de tout mettre en œuvre pour que les Euréliens y ait accès 
grâce à la fibre optique !
—
Un défit d’avenir pour l’Eure-et-Loir
L’année 2011 sera consacrée à la mobilisation des financements, notamment 
celui du Grand Emprunt de l’Etat, ainsi qu’à la constitution du réseau d’acteurs 
locaux basé sur les EPCI du département. Le déploiement doit pouvoir débuter dès 
2012. Le besoin en financement public pour assurer une couverture optimale est 
de 125 millions d’euros. La création d’un outil liant Département, communautés 
de communes et d’agglomération volontaires, ainsi que d’autres partenaires, est 
prévue pour mettre en œuvre le schéma, pour qu’aucun territoire ne reste à l’écart 
de cette avancée technologique.

LE FAUCHAGE 
RAISONNÉ 

Le Département  aménage et entretient plus de 7600km de routes bordées 
d’accotements, de fossés et de talus qui constituent des espaces naturels insoup-
çonnés. Pour assurer la sécurité des usagers (objectif premier du fauchage), tout 
en préservant la faune et la flore de ces milieux, le Conseil général s’est engagé 
depuis 2009 dans une démarche de fauchage raisonné. 
—
L’objectif prioritaire reste de délimiter clairement la chaussée, maintenir visible la 
signalisation, permettre l’arrêt des véhicules et la circulation des piétons le long de 
la chaussée tout en limitant l’érosion des sols, l’appauvrissement de la biodiversité, 
le ruissellement des eaux… Dans le cadre des missions dévolues à la Direction 
générale adjointe de l’aménagement, le plan de fauchage raisonné a été adopté 
en commission le 1er avril 2010 et permet à l’Eure-et-Loir d’être  un département 
moteur au niveau national. Il s’inscrit pleinement dans les actions en faveur du 
développement durable.
—
Le fauchage raisonné consiste donc à :
- Relever la hauteur de fauche, à environ 8 cm
- �Limiter la largeur de coupe aux bordures des chaussées lors des deux premières 

coupes
- �Différer au maximum la fauche complète des bords de route, après la période 

estivale.

02 03
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LE CONSEIL GÉNÉRAL
AUX CÔTÉS DES EURÉLIENS, tous les jours

Pour les déplacements 
quotidiens

Pour le travail, pour les courses 
ou pour se promener, quand Éric, 
Fabienne et toute la famille se 
déplacent dans le département, ils 
empruntent une partie des 7 600 km 
de routes gérées et entretenues par le 
Conseil général. Ils peuvent également 
compter sur le réseau Transbeauce 
qui sillonne le territoire pour relier les 
communes. Enfin, chaque matin, Julie 
va au collège grâce aux transports 
scolaires départementaux, comme 26 
779 autres élèves.  

Pour les études

Le collège de Julie fait partie des 
39 collèges équipés et entretenus 
par le Conseil général. Restauration 
collective, aides aux projets éducatifs, 
informatisation des établissements... 
l’action du Département porte sur 
plusieurs niveaux. Après le bac, 
Adrien et Julie auront le choix de 
poursuivre leurs études en Eure-et- 
Loir : le Conseil général soutient des 
formations d’excellence en lien avec 
les filières économiques du territoire 
(pharmacie, parfumerie-cosmétique, 
logistique...).  

Pour la culture 
et les loisirs

Adrien adore le foot, Julie se régale 
dans les expositions, Éric dévore les 
livres, Fabienne préfère les concerts… 
Tous bénéficient de l’action du Conseil 
général en faveur de la culture et 
des loisirs. Soutien des musées, 
accompagnement du spectacle vivant, 
organisation d’événements culturels, 
subventions aux associations, biblio-
thèque départementale d’Eure-et-Loir, 
Conservatoire de l’agriculture... sont 
autant d’exemples de cet engagement. 
Bref, il y a de quoi faire !  

—
Tous les jours, à différents moments de la journée, les 
Euréliens sont en contact avec le Conseil général, ses 
services, ses initiatives. à la maison, au collège, sur la 
route, en activités de loisirs... l’action départementale 
englobe tous les secteurs de la vie quotidienne. En voici 
quelques illustrations avec une famille eurélienne : celle 
d’Éric, Fabienne et leurs deux enfants, Julie et Adrien. 
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ÉRIC 

FABIENNE

JULIE

Pour l’environnement  
et le cadre de vie

L’eau, toute la famille y est sensible. 
Grâce aux actions menées en parte-
nariat pour protéger les abords des 
captages, le Département est engagé 
dans la préservation des ressources 
en eau de son territoire. Le cadre de 
vie, c’est aussi tout ce qu’on peut 
faire en Eure-et-Loir. Éric et Fabienne 
aiment s’oxygéner sur les itinéraires de 
promenades et randonnées balisés par 
les services départementaux. Adrien, lui, 
attend avec impatience d’avoir 8 ans 
pour faire partie des « Petits Ambas-
sadeurs » et apprendre à connaître le 
patrimoine eurélien !  

Pour l’activité 
économique

Éric a installé son entreprise dans une 
des zones d’activités départementales, 
destinée à favoriser le dynamisme 
économique eurélien ; il participe aux 
projets communs portés par le Conseil 
général dans le développement des 
pôles d’excellence économique sur le 
territoire départemental. Le commerce 
où travaille Fabienne a bénéficié du 
soutien apporté par le Département 
dans le cadre d’une reprise d’activité 
artisanale ou commerciale en milieu 
rural, pour favoriser le maintien d’entre-
prises dans les communes. 

Pour l’accompagnement  
en santé et solidarité

Quand les enfants étaient petits, Fabienne 
a bénéficié du suivi médical de la 
Protection maternelle infantile, assurée 
par le Conseil général, jusqu’à leurs 6 
ans. L’assistante maternelle qui a gardé 
Adrien avant son entrée à l’école fait 
partie des 3 681 assistantes agréées par 
le Département. Quand la mère d’Éric a 
commencé à être moins autonome, elle 
a souhaité quand même rester chez elle 
; avec l’accompagnement au maintien à 
domicile, elle peut faire face aux dépenses 
d’aide ménagère et bénéficier de services 
de portage de repas.  

ADRIEN
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01AIDE SOCIALE  
À L’ENFANCE

01 - AIDE SOCIALE À L’ENFANCE 
 
Evénements clés de 2010 

 
- Arrivée en septembre du nouveau Directeur Enfance et Famille, Philippe MAUFFRET 
- Poursuite de la révision du projet de service  
- Signature d’une convention avec l’ADSEA pour la mise en œuvre de mesures d’actions éducatives à domicile 
- Comité départemental de prévention spécialisée en mai  
- Décès tragique d’un enfant pris en charge par le CDE 
 
 
Les données budgétaires 
 
Dépenses réelles 2010 (en euros) 

  

Alloc.mens., secours d’urgence 464 195 0.8% 
Travailleuses familiales 755 044 1.4% 
AEMO judiciaires 2 360 633 4.3% 
Prévention spécialisée 1 748 402 3.1% 
Placement familial 16 425 956 29.7% 
Placement en établissement 32 737 194 59.2% 
Autres 829 179 1.5% 
Total 55 320 603 100% 
 
 
Les enfants pris en charge au 31/12/2010 
 

Mesures 2010 
Aides Educatives de Proximité 103 
Aides Educatives à Domicile 208 

AEMO judiciaires 721 
Accueils provisoires 168 

Contrats jeunes majeurs 112 
Placements judiciaires à l’ASE 817 

Placements directs 73 
Pupilles de l’Etat 13 

Placements tiers digne de 
confiance 

64 

DAP au PCG 15 
Tutelles PCG 23 

  
 
 
Augmentation du nombre d’AED exercées sur le Département en 2010 
L’Action éducative à domicile a pour objet de favoriser le développement de l’enfant dans le cadre d’une aide et d’un soutien à la 
fonction parentale qui visent à restaurer sinon consolider les capacités parentales, prévenir, modifier un fonctionnement familial ou des 
pratiques éducatives parentales et développer les capacités de la famille à se prendre en charge. Ainsi, l’intervention en AED n’a pas 
pour objet unique d’apporter un savoir ou des recettes à des parents en difficulté ni de faire à leur place. Il s’agit plutôt de mobiliser 
leurs ressources, de les responsabiliser et les requalifier dans leur rôle parental. 
140 mesures sont suivies par le Département et 58 par l’ADSEA, soit 198 mesures suivies au 31 décembre 2010, contre 120 mesures 
au 31 décembre 2009. 
Une convention signée avec l’ADSEA permet en effet l’exercice de 65 mesures nouvelles.  
 
 
Zoom sur … 
La prévention spécialisée 
Les actions dites de prévention spécialisée s’exercent auprès des jeunes (de 10 à 21 ans) et des familles en difficulté ou en rupture 
avec leur milieu, résidant dans les zones urbaines sensibles et dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale. 
Elles visent à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles. Elles s’exercent sur 
Dreux, Vernouillet, Lucé/Mainvilliers et Châteaudun, par l’intermédiaire de 2 associations : l’ADSEA et l’IFEP. 
En 2010 s’est tenu un comité départemental de prévention spécialisée visant à faire le point sur les 4 années de mise en œuvre du 
marché et préparer son renouvellement en ajustant au mieux l’appel d’offres aux besoins. 
 
 
Interview express… 
Amélie QUENELLE, chef de service de l’ASE 
 
Qu’est-ce que le métier d’assistant familial ? 
Pour devenir assistant familial, il faut bénéficier d’un agrément délivré par le Président du Conseil général (service PMI), après 
vérification que les conditions d’accueil garantissent la santé, la sécurité et l’épanouissement des mineurs ou jeunes majeurs accueillis. 
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Un contrat de travail régit les relations entre le Département et l’assistant familial. Il bénéfice d’une formation préparant au diplôme 
d’Etat, comprenant un stage de 60 heures et une formation de 240 heures en alternance, sur deux ans. 
Son rôle est de garantir, pour un temps donné, un cadre éducatif, familial et relationnel à des enfants en souffrance et en carence 
affective, dans le respect des familles. Pour ce faire, il est accompagné par les équipes éducatives. 
« Choisir ce métier est un engagement, un choix de vie qui implique toute la famille ».  
 
 
Pour mieux comprendre… 
Une information préoccupante 
L’article L226-3 du Code de l’Action sociale et des familles dispose que le Président du Conseil général est chargé du recueil, du 
traitement et de l’évaluation, à tout moment et quelle qu’en soit l’origine, des informations préoccupantes relatives aux mineurs en 
danger ou en risque de l’être. 
On entend alors par information préoccupante tout élément d’information, y compris médical, susceptible de laisser craindre qu’un 
enfant se trouve en situation de danger ou de risque de danger et puisse avoir besoin d’aide. 
Le terme de signalement est réservé à la saisine du Procureur de la République. C’est un acte professionnel écrit présentant la 
situation d’un enfant en danger dont l’évaluation fait apparaître la nécessité d’une protection judiciaire. 
 
 
Perspectives : 
- Finalisation et mise en pratique de la révision du projet de service 
- Lancement du Schéma départemental de protection de l’enfance 2012-2016 
- Finalisation des conventions de gestion avec les établissements 
Mise en place d’un référentiel AED entre l’ASE et l’ADSEA 
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02 - CENTRE DÉPARTEMENTAL DE L’ENFANCE  
 
Évènements clés de l’année 2010 
- Finalisation du projet d’établissement  2010-2015 
- Rénovation de la cuisine centrale 
- Mise en place d’un nouveau dispositif de recrutement des professionnels 
 
 
Les données budgétaires 
 
Dépenses réalisées en 2010 
 2009 2010 

INVESTISSEMENT   244 204,20 € 276 602,31 € 
FONCTIONNEMENT 7 502 949,99€  7 899 202,43 € 

 
Prix de journée 

 2009 2010 
POLE PETITE ENFANCE 195,20€ 281,27 € 

POLE ACCUEIL URGENCE 172,93 € 165,27 € 
CENTRE MATERNEL 190,13 € 198,32 € 

 
 
L’activité de l’établissement 
 
Pôle petite enfance (0-6 ans) : 30 places 

 2009 2010 
Nbre de journées réalisées 7362 6 844 
Nbre d’enfants accueillis 44 52 

Taux d’occupation 67 % 62 % 
Durée moyenne de séjour 6 mois 3,3 mois 

 
La réduction du nombre de journées est liée à l’effort réalisé en termes d’orientation précoce des enfants accueillis. 
 
Pôle d’accueil d’urgence (6-18 ans) : 44 places en 2010 

 2009 2010 
Nbre de journées réalisées 16 342 14 133 
Nbre d’enfants accueillis 87 77 

Taux d’occupation 102 % 90 % 
Durée moyenne de séjour 7,41 mois 5,77 mois 

 
Pôle centre maternel : 10 places + 2 places puis 4 en appartement 

 2009 2010 
Nbre de journées réalisées 3795 4 644 

Nbre de familles accueillies 25 24 
Taux d’occupation 77% 92,26 % 

Durée moyenne de séjour 4,25 mois 6,24 mois 
 
Les annexes de Nogent-le-Rotrou et de Dreux  (6-18ans) : 30 places 

2009 2010  
NLR DREUX NLR DREUX 

Nbre de journées réalisées 5339 5237 4842 5262 
Nbre d’enfants accueillis 10 5 5 5 
Taux d’occupation 94,16 % 96 % 87 % 95 % 
Durée moyenne de séjour 15,45 mois 20,5 mois 16,2 mois 16,5 mois 
 
 
Zoom sur … 
 
Le projet d’établissement 
Le premier projet d’établissement du Centre Départemental de l’Enfance a été finalisé à l’automne 2010. Ce projet prévoit une 
réorganisation ambitieuse de l’offre de prise en charge du CDE de façon à recentrer l’établissement sur son cœur de métier : l’urgence.  
Le projet du CDE revêt une importante dimension architecturale. Il prévoit la réduction de la capacité du pôle Petite Enfance, pour 
correspondre à l’activité constatée. Le foyer d’accueil d’urgence voit ses capacités renforcées, des unités d’accueil par tranche d’âge 
étant créées et une unité pour adolescents devant être ouverte dans le centre ville de Chartres. Le projet prévoit également la 
fermeture du site de Nogent-le-Rotrou et l’ouverture d’un pôle de médiatisation familiale.  

02CENTRE DÉPARTEMENTAL  
DE L’ENFANCE
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Ce projet induit une importante réflexion sur la dimension éducative, avec la formalisation de nombreuses procédures prévues par la 
loi du 2 janvier 2002, tels que les contrats de séjour individualisés. Des outils comme les référentiels d’observation des compétences 
sociales doivent être créés par les professionnels, favorisant une dynamique institutionnelle forte.  
 
La rénovation de la cuisine centrale 
Nécessaire à la poursuite de son fonctionnement, la rénovation de la cuisine centrale du Centre Départemental de l’Enfance a débuté 
en septembre 2010 pour une durée d’environ huit mois.  
Pendant la période de travaux, la cuisine centrale Henry Ey de Bonneval a assuré la préparation et la livraison des repas sur les 
différentes structures du CDE (Centre maternel, Foyer et Pôle Petite Enfance, les MECS de Dreux et Nogent le Rotrou fonctionnant en 
autonomie).   
Les agents de l’équipe cuisine ont été déployés sur les collèges du département pour deux d’entre eux tandis que les autres agents 
ont été à tour de rôle mis à disposition sur le site de Bonneval pour aider à la préparation des repas tout en découvrant le 
fonctionnement d’une unité centrale de production réalisant plus de 3000 repas par jour.  
Le recrutement en novembre 2010 d’un chef de projet - ingénieur cuisine à 75 % a permis le suivi de la rénovation de la cuisine : 
travaux, accompagnement des équipes mises à disposition et des agents sur le site de Champhol. De plus, il a débuté la réflexion sur 
le projet de service de la cuisine qui porte tant sur le plan organisationnel que sur le plan de la démarche qualité avec par exemple la 
mise en place d’une politique nutritionnelle adaptée au public accueilli au CDE. 
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03PROTECTION MATERNELLE  
ET INFANTILE  
ET ACTIONS DE SANTÉPROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE ET ACTIONS DE SANTE 

 
Evènements clés de 2010 
 

Pour la PMI 
- Lancement le 21 septembre 2010 de la démarche de projet de service de la PMI d’Eure-et-Loir. 
- Ouverture de plusieurs points de consultations prénatales par les sages-femmes de PMI : Senonches, Anet, Nogent le Roi, 
Châteauneuf-en-Thymerais, Saint-Rémy-sur-Avre qui, couplés à des consultations pédiatriques et des permanences d’Infirmières-
Puéricultrices, permettent d’offrir à la population un excellent maillage territorial des actions de PMI. 
- Début de l’activité des sages-femmes de PMI en matière de contraception, conformément aux nouvelles compétences issues de la loi 
Hôpital Patients Santé Territoires (HPST). 
- Déclinaison eurélienne du plan crèche national, marqué par la poursuite par le Conseil général de l’aide à l’investissement aux 
équipements petite enfance, un travail partenarial étroit avec les services de la CAF, l’envoi d’un courrier d’information à toutes les 
collectivités territoriales, et une conférence de presse en présence de M. le Préfet. 
- Promulgation de la loi du 9 juin 2010 relative à la création des maisons d’assistants maternels (MAM), aussitôt déclinée par le service 
de PMI (3 MAM en Eure-et-Loir fin 2010). 
 
 
Pour les Actions de Santé 
- Dotation des centres de lutte antituberculeuse (CLAT) d’un logiciel qui développe les fonctionnalités nécessaires aux enquêtes 
prophylactiques autour d’un cas de tuberculose, mais aussi au suivi médical des patients, ce qui permet d’améliorer les suivis. 
- Dotation du CLAT de Chartres/Nogent le Rotrou d’un mi-temps d’infirmière supplémentaire, en raison de l’augmentation nette 
d’activité. 
- Réalisation d’un travail partenarial de qualité (notamment avec les services de l’Etat), matérialisé par la participation soutenue des 
centres de vaccination (CV) à la semaine européenne de la vaccination. 
 
Les données budgétaires 2010 
 
 

 

 
 
 
 

 
 

 
 

ý Zoom sur … 
 
La lutte antituberculeuse 
Les lois de décentralisation de 1983 avaient confié la mise en 
œuvre de la politique de lutte contre la tuberculose aux 
conseils généraux. La lutte antituberculeuse relève maintenant 
de la responsabilité de l’Etat depuis la recentralisation de cette 
compétence, intervenue le 1er janvier 2006 (en application de 
la loi relative aux libertés et aux responsabilités locales du 13 
août 2004). Les préfets passent convention avec les conseils 
généraux qui souhaitent garder la compétence, ce qui est le 
cas du Conseil général d’Eure-et-Loir. 
Les Centres de lutte antituberculeuse (CLAT) sont présents 
dans tous les départements. Ils coordonnent la lutte 
antituberculeuse au niveau départemental et réalisent : 
- Des consultations médicales avec suivi des patients et 
délivrance des médicaments antituberculeux, en particulier 
pour les personnes en rupture de couverture sociale. 
- Le dépistage avec enquêtes dans l’entourage des cas, 
réalisation d’actions ciblées de dépistage, élaboration de 
stratégies. 
- Des actions de prévention primaire, notamment ciblées pour 
des groupes à risques avec information, communication. 
- La vaccination par le vaccin antituberculeux BCG. 
- Une contribution à la formation des professionnels. 
- Le développement des partenariats et la participation à un 
réseau départemental de lutte contre la tuberculose. 
- La participation à l’évaluation et la surveillance 
épidémiologique. 
En Eure-et-Loir, 3 CLAT fonctionnent : Chartres (qui couvre 
l’arrondissement de Nogent le Rotrou), Dreux, Châteaudun. 
Ces CLAT emploient 3 infirmières et 2 secrétaires, agents 
territoriaux et fonctionnent également avec des personnels mis 
à disposition à temps partiel par les centres hospitaliers 
(médecins et secrétaires). 
Le fonctionnement de ces CLAT est couplé avec celui des 
Centres de Vaccination, qui réalisent des séances gratuites de 
vaccination, de façon à toucher au maximum les populations 
en difficulté d’accès aux soins. 
 
 

En chiffres  
 
Vaccinations  

 2010 
Vaccinations 377 
Usagers 323 
 
 
Tuberculose 

 

 2010 
Consultations médicales 1246 
Malades pris en charge 87 
Enquêtes autour d’un cas 35 
Dépistages radiologiques 

- prisons 
- foyers 

907 
772 
135 

 
 
PMI 
 2010 

VAD de femmes enceintes  1181 

Consultations prénatales  522 séances 
1980 examens 

Planification (séances/CS) 226/1921 

VAD de puéricultrices 5647 
pour 2853 enfants 

Permanences de puéricultrices 
1365 séances ont 
permis de réaliser 

5588 actes 

Examens médicaux 11507 
pour 3826 enfants 

Vaccinations réalisées 8342 
Bilans en écoles maternelles  4841 

Dossiers AM et AF traités 2133 (Nb 1er agts : 
326 AM et 45 AF) 

Evaluations en protection de 
l’enfance 520 

 
 
 
 
 

 Dépenses réalisées Recettes 
PMI 1 025 759,40 € 357 707,52 € 

Actions de Santé 164 808,34 € 1 774,62 € 
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équipements petite enfance, un travail partenarial étroit avec les services de la CAF, l’envoi d’un courrier d’information à toutes les 
collectivités territoriales, et une conférence de presse en présence de M. le Préfet. 
- Promulgation de la loi du 9 juin 2010 relative à la création des maisons d’assistants maternels (MAM), aussitôt déclinée par le service 
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ý Interview express … 
 

Dr Jean-Louis ROUDIERE, Chef de service 
 

 
Pour la PMI 
 
L’année 2011 sera incontestablement marquée par la 
rédaction du projet de service de la PMI d’Eure-et-Loir. 
 
Il s’inscrira dans le cadre de référence du projet de 
modernisation de l’action départementale. Il devra s’articuler 
avec les projets de la Direction générale adjointe (Solidarités) 
et la Direction (Enfance et Famille) du CG, les missions et 
organisations légales et réglementaires de la PMI, et les 
données du contexte sanitaire et médico-social. 
 
Les activités de Protection maternelle et Infantile sont certes 
largement définies et encadrées dans le Code de la Santé 
publique, pour ce qui est des missions (légales), et de 
l’organisation (réglementaire). 
 
Cependant, le service de PMI a pour ambition, à travers 
l’élaboration de son projet de service, et en plaçant l’usager 
eurélien au cœur de la démarche : 
- d’impulser une dynamique collective, 
- de faire évoluer l’organisation du service, si besoin, en 
préparant l’avenir, 
- de définir, après validation des élus, une politique 
départementale de Protection maternelle et Infantile, pour 
l’ensemble du territoire, 
- de définir les procédures pour mettre en œuvre de façon 
homogène cette politique, 
- d’adapter et clarifier les rôles de chaque professionnel du fait 
de ces évolutions. 
 
Ce projet de service sera le fruit d’un travail mené grâce à une 
démarche participative, impliquant en toute transparence la 
réflexion de l’ensemble des agents du service. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Après une phase de constats, et de cadrage, des groupes de 
travail pluridisciplinaires plancheront aussi bien sur les 
thématiques retenues que sur l’organisation et les moyens du 
service. 
 
Après une restitution à l’ensemble du service de la synthèse 
des réflexions de ces groupes de travail, un prestataire 
extérieur interviendra dans une mission d’accompagnement 
méthodologique à la finalisation. 
 
Les travaux se dérouleront sur l’ensemble de l’année 2011. 
 
Pour les actions de santé 
 
L’année 2011 sera certainement marquée par un bilan de nos 
interventions, et une réflexion prospective, en lien avec les 
priorités du Plan stratégique régional de santé qui sera écrit en 
2011 par l’ARS. 
 
En effet, si dans les suites du programme national de lutte 
contre la tuberculose, l’incidence de la tuberculose est sous 
contrôle, la plus grande vigilance s’impose dans le traitement 
des situations, et la réalisation d’enquêtes, parfois fort 
complexes, autour des cas. 
 
D’autre part, un certain nombre de questions mobilisent les 
équipes : la couverture vaccinale contre l’hépatite B, 
l’extraordinaire augmentation nationale des cas de rougeole, la 
protection des nouveau-nés contre la coqueluche. 
 
Dans cet esprit, un travail sera réalisé en partenariat avec la 
maternité de Dreux, pour évaluer la couverture vaccinale des 
femmes enceintes et des jeunes mamans, et proposer des 
pistes d’amélioration. 
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04POLITIQUE EN FAVEUR  
DES PERSONNES AGÉES

 

Les données budgétaires :   en 2009 en 2010  
 
Frais d’hébergement en établissement: 13 603 642,31 € 14 193 915 € 
Accueil familial : 77 038,98 €  127121,61 € 
APA en établissement :  13 366 890 €  13 578 437 € (sous dotation globale) 
Aide ménagère et APA :  15 000 020 €  15 006 154 € 
Subventions d’équipement :  3 295 695 €  3 000 828, 010 € 
 
Moyenne mensuelle par bénéficiaires : 
Hébergement en établissement :  1 601,18 €  1 621,35 € 
Accueil familiale :  917,13 €  1 059,35 € 
 
 
 
La dotation :  
 
Pour la 1ère année : 
-  Mise en œuvre d’une dotation globalisée dépendance, pour 6 établissements personnes âgées (gestionnaire 
unique Fondation Texier Gallas).  
- Vote, par l’assemblée départementale d’un taux d’évolution 0, pour l’ensemble des établissements sociaux et 
médico-sociaux, 
 
La dotation globale attribuée aux établissements PA s’élève pour 2010 à 11 058 902 €  soit + 0,08 % par rapport 
à 2009 et concerne 43 établissements   
 
Les dépenses réalisées, pour l’aide à l’investissement des restructurations des établissements PA, ont été de 
3 771 160 €  et ont concernés 8 établissements (dont 4 restructurations sont finalisées). 
 
 
En chiffres … Année 2009 par rapport à l’année 2010 
 
L’APA en quelques chiffres en 2010 : 
 
APA à domicile en 2009    au 31/12/10 
Gir 1  81    109 
Gir 2  682    745   
Gir 3  926    943  
Gir 4  1699    1884 
TOTAL  3388    3681 
 
APA en établissement en 2009  au 31/12/10*  
Gir 1    86    113 
Gir 2  243    238 
Gir 3    87    73 
Gir 4  135    119 
TOTAL  551    543 
 
*Hors dotation globale 
 
 
 
 

 
Evénements clés de 2010 : 
 

• Allocation Personnalisée d’Autonomie : une activité toujours en augmentation.  
• Poursuite des actions engagées par le Département dans le cadre de la mise en œuvre du schéma 

gérontologique départemental 2007-2012. 
• Ouverture à Chartres de deux établissements : 

o Extension de  12 lits pour la maison de retraite « Notre Dame de joie » qui porte sa capacité à 
60 lits.  

o Création d’un nouvel établissement, « Les jardins de Chartres » d’une capacité de  108 lits géré 
par le groupe ORPEA (transfert d’autorisation de la maison de retraite « Les petites sœurs des 
pauvres »). 

 
 
 
 

APA à domicile- coût moyen restant à la charge du Conseil général au 31/12/2010  
 
Données départementales 2009  Données départementales 2010 
Gir 1  714    Gir 1  744 
Gir 2    606    Gir 2  591 
Gir 3    457    Gir 3  458 
Gir 4    248    Gir 4  249 
TOTAL   2025      2042 
  
 
 
Données nationales 2009*  Données nationales 2010* 
Gir 1  833    Gir 1  820 
Gir 2  636    Gir 2  627 
Gir 3  477    Gir 3  468 
Gir 4  293    Gir 4  283 
TOTAL            2239     2198 
 
(*) Source DREES 
 
Capacité d’accueil au 31/12/10  
 
La capacité installée en établissement hébergeant les personnes âgées est de 4355 lits et places,  dont, en ce 
qui concerne la prise en charge spécifique de la maladie Alzheimer ou maladies apparentées, 275 lits 
d’hébergement permanent, 20 lits d’hébergement temporaire et 42 places d’accueil de jour.  
 
La capacité autorisée à ce jour est de 4573 lits et places. 
Le différentiel étant mis en attente en raison des restructurations en cours (l’autorisation intervenant avant la fin 
des restructurations prévues) 
 
 
En chiffres … 
 

Ø 535 personnes âgées sont prises en charge pour leurs frais d’hébergement 
Ø 6 sont accueillies au domicile d’une famille agréée. 

 

 
 
 

 

ZOOM sur … 
 

Le schéma départemental 2007-2012 en faveur des personnes âgées pose un constat et une nouvelle 
organisation 
 

• un constat : 
• Les missions d’information auprès des personnes âgées et de leur famille et de 

coordination entre les acteurs locaux ne sont qu’inégalement remplies selon les 
territoires.  

 

• une nouvelle organisation plus homogène, articulée autour de deux dispositifs : 
• une plate-forme téléphonique départementale « sénior-infos-service » 
• des CLIC, pour assurer le relais territorial de l’information et organiser la mission de 

coordination gérontologique et d’animation de territoire (correspondant à des CLIC 
niveau 3). 

 

Cette plateforme gérontologique a été mise en place le 1 février 2010. Elle est constituée de 3 agents (dont 
un travailleur social qui partage son temps avec l’équipe médico-sociale de l’APA). Les objectifs de cette 
plate-forme étant d’apporter des informations de premier niveau aux usagers concernant les maisons de 
retraites, les prestations sociales (APA, Caisse de retraite..) et l’envoi de dossier APA. Parallèlement, la 
plateforme a communiqué un certain nombre d’informations qui ont pu être intégrées au site internet du 
Conseil général dans l’encart séniors. Ce projet de création de cette plateforme a par ailleurs reçu le prix du 
concours national des villes 2010.  
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coordination gérontologique et d’animation de territoire (correspondant à des CLIC 
niveau 3). 

 

Cette plateforme gérontologique a été mise en place le 1 février 2010. Elle est constituée de 3 agents (dont 
un travailleur social qui partage son temps avec l’équipe médico-sociale de l’APA). Les objectifs de cette 
plate-forme étant d’apporter des informations de premier niveau aux usagers concernant les maisons de 
retraites, les prestations sociales (APA, Caisse de retraite..) et l’envoi de dossier APA. Parallèlement, la 
plateforme a communiqué un certain nombre d’informations qui ont pu être intégrées au site internet du 
Conseil général dans l’encart séniors. Ce projet de création de cette plateforme a par ailleurs reçu le prix du 
concours national des villes 2010.  

APA à domicile- coût moyen restant à la charge du Conseil général au 31/12/2010  
 
Données départementales 2009  Données départementales 2010 
Gir 1  714    Gir 1  744 
Gir 2    606    Gir 2  591 
Gir 3    457    Gir 3  458 
Gir 4    248    Gir 4  249 
TOTAL   2025      2042 
  
 
 
Données nationales 2009*  Données nationales 2010* 
Gir 1  833    Gir 1  820 
Gir 2  636    Gir 2  627 
Gir 3  477    Gir 3  468 
Gir 4  293    Gir 4  283 
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(*) Source DREES 
 
Capacité d’accueil au 31/12/10  
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d’hébergement permanent, 20 lits d’hébergement temporaire et 42 places d’accueil de jour.  
 
La capacité autorisée à ce jour est de 4573 lits et places. 
Le différentiel étant mis en attente en raison des restructurations en cours (l’autorisation intervenant avant la fin 
des restructurations prévues) 
 
 
En chiffres … 
 

Ø 535 personnes âgées sont prises en charge pour leurs frais d’hébergement 
Ø 6 sont accueillies au domicile d’une famille agréée. 
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Pour mieux comprendre : 
 
La notion d’obligation alimentaire :  
 
L'Aide Sociale présente un caractère subsidiaire, elle intervient en dernier ressort, seulement après que le 
demandeur ait épuisé toutes les autres possibilités d’aide et si ses ressources sont insuffisantes. Elle intervient 
sous réserve que le postulant ait donc fait valoir ses droits auprès des autres organismes de protection sociale ou 
de tiers débiteurs. 

 
Après avoir procédé à l’examen des ressources du demandeur, il est tenu compte des personnes tenues à 
l’obligation alimentaire envers le demandeur d’aide sociale conformément au Code civil. 
En effet, l’article 205 de ce code précise que les enfants 
 
Dans le département d’Eure-et-Loir, les personnes tenues à l’obligation alimentaire sont : 

- le conjoint du demandeur (art. 212 du Code civil) ; 
- les enfants du demandeur (art. 205 du Code civil) ; 
- les gendres et belles-filles (art. 206 du Code civil). 

 
Le Conseil Général d’Eure-et-Loir a volontairement supprimé toute référence à l’obligation alimentaire des petits-
enfants (délib. 11/09/1995) afin qu’aucune participation financière ne leur soit demandée. 
 
Les obligés alimentaires sont, à l’occasion de toute demande d’aide sociale à l’hébergement, invités à indiquer 
l’aide qu’ils peuvent allouer au demandeur et à apporter, le cas échéant, la preuve de leur impossibilité à couvrir 
la totalité des frais de séjour du demandeur. 

 
Le Président du Conseil Général d’Eure-et-Loir n’est pas compétent pour exonérer certains obligés alimentaires 
témoignant de divers manquements. L’exonération ou la modération de l’obligation alimentaire relève de la seule 
compétence du juge aux affaires familiales. 
 
Le Président du Conseil Général fixe après avis de la Commission Technique d’Aide sociale le montant de l’aide 
sociale, en tenant compte du montant évalué de la participation globale des débiteurs d’aliments. L’évaluation de 
la participation résulte dans le département d’Eure-et-Loir de l’application d’un barème indicatif permettant une 
harmonisation des propositions. 
 
 
 
« Interview express avec … » :  
 
Rachel GASSE, contrôleur des lois d’aide sociale. 
 
A quel moment intervenez-vous ? 
J’interviens au titre de l’aide sociale, une fois que l’instruction administrative des dossiers est terminée.   
 
Quel est votre rôle ? 
J’ai pour rôle de contrôler l’instruction administrative et comptable des dossiers d’aide sociale.  
Je présente les dossiers en commission technique d’aide sociale. J’ai l’honneur de représenter le Président du 
Conseil général au tribunal devant le Juge aux affaires familiales pour la mise en œuvre de l’obligation 
alimentaire. 
Enfin, j’apporte aide et conseil aux agents instructeurs et comptables en cas de difficultés. 
 
Le nombre de dossiers que vous étudiez a-t-il augmenté entre 2009 et 2010? 
J’ai observé une augmentation du nombre de dossiers entre 2009 et 2010 puisqu’en ce qui concerne les dossiers 
d'aide sociale PA/PH, 918 dossiers avaient été étudiés en commission technique d'aide sociale en 2009, et plus 
de 1016 dossiers en 2010, soit une augmentation de 10,68%. 
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la participation résulte dans le département d’Eure-et-Loir de l’application d’un barème indicatif permettant une 
harmonisation des propositions. 
 
 
« Interview express avec … » :  
 
Rachel GASSE, contrôleur des lois d’aide sociale. 
 
A quel moment intervenez-vous ? 
J’interviens au titre de l’aide sociale, une fois que l’instruction administrative des dossiers est terminée.   
 
Quel est votre rôle ? 
J’ai pour rôle de contrôler l’instruction administrative et comptable des dossiers d’aide sociale.  
Je présente les dossiers en commission technique d’aide sociale. J’ai l’honneur de représenter le Président du Conseil général 
au tribunal devant le Juge aux affaires familiales pour la mise en œuvre de l’obligation alimentaire. 
Enfin, j’apporte aide et conseil aux agents instructeurs et comptables en cas de difficultés. 
 
Le nombre de dossiers que vous étudiez a-t-il augmenté entre 2009 et 2010? 
J’ai observé une augmentation du nombre de dossiers entre 2009 et 2010 puisqu’en ce qui concerne les dossiers d'aide sociale 
PA/PH, 918 dossiers avaient été étudiés en commission technique d'aide sociale en 2009, et plus de 1016 dossiers en 2010, 
soit une augmentation de 10,68%. 
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05POLITIQUE EN FAVEUR  
DES PERSONNES  
HANDICAPÉES

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les données budgétaires :     en 2010  
 
Frais d’hébergement :     35 150 245 € 
Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) – Prestation de compensation du 
handicap (PCH) :     6 404 137  € 
Service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) – Service d’accompagnement médico-
social adultes handicapés (SAMSAH) – Service annexe d’établissement et service d’aide par le 
travail (SAESAT) et accueil séquentiels   2 313 1700, 38 € 
 
                                    

 

Poursuite de la démarche d’élaboration du schéma départemental de 2ème génération en 
faveur des personnes adultes handicapées : 
 

Au cours de l’année 2010, des travaux ont été menés dans le cadre de l’élaboration du schéma en 
faveur des personnes handicapées dont les conclusions ont été présentées et restituées à l’ensemble 
des partenaires en juillet 2010, en vue de son adoption par l’assemblée départementale pour l’année 
2011. 
 

 
 

En chiffres … l’année 2010 
 

Capacité d’accueil du Département : 
 

• 239 places de  foyers d’hébergement  
• 418 places de  foyers de vie 
• 247 places de  foyers d’accueil médicalisé 
• 86 places en familles agréées pour l’accueil à domicile   des personnes handicapées 

et âgées 
• 46 places d’accueil de jour et 5 places d’accueil temporaire 

 

Bénéficiaires au 31/12/2010 : 
 

• 817 hébergés (885 en 2009) dont 30 en accueil de jour  
• 684 personnes ont bénéficié d’un paiement au titre de la PCH en 2010 (514 en 2009) 
• 288 bénéficiaires ACTP 
• 35 hébergés en famille agréée. 
 

 

 
ZOOM sur … 
 

En 2010, le foyer de vie des Martineaux situé à Châteaudun a connu une création de 4 places 
d’accueil de jour. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour mieux comprendre ; 
 
La notion de domicile de secours :  

 

Evénements clés de 2010 : 
 

• Poursuite de la montée en charge des dossiers de Prestation de 
Compensation du Handicap. 

 

• Restructuration du Pavillon Vasseur à la fondation d’Aligre et 
Marie-Thérèse (84 lits). 
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Pour prétendre aux prestations d'aide sociale du département d’Eure-et-Loir, le postulant doit avoir 
son domicile de secours en Eure-et-Loir. Le domicile de secours s'acquiert par une résidence 
habituelle de trois mois dans un département postérieurement à la majorité ou à l'émancipation. 
Le séjour au domicile d'un particulier agréé ou dans un placement familial est sans effet sur le 
domicile de secours. Les foyers logement ou résidence pour personnes âgées (RPA) ne sont pas 
acquisitifs du domicile de secours. 
 

Le domicile de secours se perd soit par une absence ininterrompue de trois mois dans le département 
d’Eure-et-Loir, soit par l’acquisition d’un autre domicile de secours. 
 

Lorsqu’il estime que le demandeur a son domicile de secours dans un autre département, le Président 
du Conseil Général doit, dans un délai d’un mois après le dépôt de la demande, transmettre le dossier 
au Président du Conseil général du département concerné. Celui-ci doit, dans le mois qui suit, se 
prononcer sur sa compétence. Si ce dernier n’admet pas sa compétence, il transmet le dossier à la 
commission centrale d’aide sociale qui statuera sur ce litige. 
 

 Les personnes pour lesquelles aucun domicile fixe ou aucune résidence stable ne peut être 
déterminé et les personnes dont la présence sur le territoire métropolitain résulte de circonstances 
exceptionnelles relèvent de la compétence financière de l’Etat. 
 
 

 

 

 
« Interview express avec …. » 
 

Christelle RISS, instructeur comptable PCH au service de l’aide sociale. 
 

Qu’est ce que la PCH ? 
 
La Prestation de Compensation du Handicap (P.C.H) est une aide financière personnalisée 
destinée aux besoins journaliers des personnes handicapées. Elle fut mise en place depuis le 1er 
janvier 2006. 
 La PCH est attribuée selon les besoins de la personne handicapée après évaluation par la Maison 
départementale des handicapées. Le versement de la PCH est effectué par le Conseil Général sur 
présentation de justificatif. La PCH peut être attribuée soit à domicile, soit en établissement. Elle 
regroupe plusieurs types d’aides (humaines, techniques, logement, véhicules, charges spécifiques 
et animalières). Elle est aussi bien destinée aux enfants qu’aux adultes. 
 
Quel est votre rôle ? 
 

Le rôle du comptable au sein du service PCH de l’aide sociale est de : 
• notifier le droit du bénéficiaire 
• enregistrer toutes les modifications dans le dossier (RIB, adresse, plan d’aide, 

déménagement, décès). 
• Procéder au paiement de la prestation, soit à la personne handicapée soit directement aux 

services prestataires 
• Contrôler les justificatifs fournis lors du contrôle d’effectivité. 
 

Le nombre de bénéficiaires est t-il toujours en progression? 
 
Le nombre de bénéficiaires de cette prestation est passé de 776 en 2009 à 987 en 2010, soit une 
augmentation de 27,19 %. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les données budgétaires :     en 2010  
 
Frais d’hébergement :     35 150 245 € 
Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) – Prestation de compensation du 
handicap (PCH) :     6 404 137  € 
Service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) – Service d’accompagnement médico-
social adultes handicapés (SAMSAH) – Service annexe d’établissement et service d’aide par le 
travail (SAESAT) et accueil séquentiels   2 313 1700, 38 € 
 
                                    

 

Poursuite de la démarche d’élaboration du schéma départemental de 2ème génération en 
faveur des personnes adultes handicapées : 
 

Au cours de l’année 2010, des travaux ont été menés dans le cadre de l’élaboration du schéma en 
faveur des personnes handicapées dont les conclusions ont été présentées et restituées à l’ensemble 
des partenaires en juillet 2010, en vue de son adoption par l’assemblée départementale pour l’année 
2011. 
 

 
 

En chiffres … l’année 2010 
 

Capacité d’accueil du Département : 
 

• 239 places de  foyers d’hébergement  
• 418 places de  foyers de vie 
• 247 places de  foyers d’accueil médicalisé 
• 86 places en familles agréées pour l’accueil à domicile   des personnes handicapées 

et âgées 
• 46 places d’accueil de jour et 5 places d’accueil temporaire 

 

Bénéficiaires au 31/12/2010 : 
 

• 817 hébergés (885 en 2009) dont 30 en accueil de jour  
• 684 personnes ont bénéficié d’un paiement au titre de la PCH en 2010 (514 en 2009) 
• 288 bénéficiaires ACTP 
• 35 hébergés en famille agréée. 
 

 

 
ZOOM sur … 
 

En 2010, le foyer de vie des Martineaux situé à Châteaudun a connu une création de 4 places 
d’accueil de jour. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour mieux comprendre ; 
 
La notion de domicile de secours :  

 

Evénements clés de 2010 : 
 

• Poursuite de la montée en charge des dossiers de Prestation de 
Compensation du Handicap. 

 

• Restructuration du Pavillon Vasseur à la fondation d’Aligre et 
Marie-Thérèse (84 lits). 
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06ACTION SOCIALE

06 - ACTION  SOCIALE 
 

Évènements clés de 2010 
- Actualisation du PDALPD (plan départemental d’aides au logement des personnes défavorisés) : animation du groupe départemental 
interinstitutionnel « les accompagnements sociaux » et participation aux différentes instances et travaux ; 
- Mise en œuvre de la CCAPEX (commission spécialisée de coordination des actions de prévention des expulsions locatives) : groupe 
de travail avec les services de l’Etat, la CAF, la MSA sur l’élaboration du règlement intérieur de la CCAPEX et de ses outils ; mise en 
œuvre des sous-ccapex sur les quatre arrondissements du département ;  
- Evaluation et actualisation du FSL (fonds de solidarité pour le logement) : marché public pour la gestion des volets logement et 
énergie, groupe de travail avec la CAF et les opérateurs des mesures d’accompagnement social pour une redéfinition des mesures et 
la sectorisation des opérateurs. 
- Projet de service : des groupes de travail ont permis l’élaboration du référentiel de mise en œuvre de la protection des majeurs 
vulnérables et  le référentiel des conduites à tenir dans le cadre des procédures judiciaires. 
 
 
Les données budgétaires 
 
 Dépenses 

2009 Dépenses 2010 Évolution Recettes 
2009 

Recettes 
2010 Évolution 

Fonds exceptionnel de secours du 
CG 50 000 € 50 000 € 0% - - 0% 

FSL logement/Énergie/Eau 1 983 733 € 2 143 172 € + 8 % 791 000 € 1 134 172  € + 43 % 
 

 
 
En chiffres… Année 2010 par rapport à 2009  
- 26 352 foyers euréliens connus soit 3% d’augmentation de nombre de foyers (25 463 en 2009)  
- Un taux de ménages connus du service de l’action sociale de 17% (+ 1%)  
- 57 995 entretiens sociaux soit une augmentation de 18% ; dont 22% à domicile (+2%) 
- 737 dépôts de dossiers de surendettement soit  + 43% 
- 4 792 enquêtes sociales traitées (stable) 
- 13 822 demandes aides financières soit – 8 %  
- 3 263 bénéficiaires du rSa suivis, orientés en insertion sociale au 31.12.2010.            
- 46 mesures d’accompagnement social spécifique logement (ASSL) 
17 ménages euréliens sur 100, connus du service 
 

 
Les impacts de la nouvelle organisation du service 
 
A la suite de la réorganisation du service en trois pôles, il est constaté : 
- pour le pôle « action sociale de proximité » : des missions recentrées sur la prévention et protection des mineurs, des familles, et des 
majeurs vulnérables qui favorisent la mise en œuvre d’accompagnements sociaux avec des dominantes. Sur ces missions, les 
professionnels ont menés 1618 évaluations sociales enfance et 222 concernant des majeurs vulnérables. 248 situations d’enfants ont 
fait l’objet d’une saisine de l’ASE pour des mesures administratives et 205 pour des mesures judiciaires. 3 263 bénéficiaires du rSa ont 
bénéficiés d’un accompagnement social spécifique, le taux de contractualisation s’est nettement amélioré et a atteint un pic de 75% en 
cours d’année. Enfin 54 projets d’Interventions sociales d’intérêt collectif  ont été préparés par les professionnels spécialisés et menés 
sur le territoire départemental.    
- pour le pôle spécialisé « logement et vie sociale » : les professionnels ont menés 2030 évaluations sociales liées aux problématiques 
du logement, et mis en œuvre 687 interventions sociales de courte durée. 
- pour le pôle « éducation familiale et budgétaire» : les professionnels ont mis en œuvre 97 mesures d’accompagnement social 
personnalisé (MASP) et 60 mesures d’accompagnement en économie sociale et familiale (AESF). 187 évaluations ont également été 
menées. 

 
De manière générale, les technicités et expertises développées par les professionnels de chaque pôle ont permis une meilleure prise 
en charge des euréliens, une réactivité et une efficience reconnues par les instances partenariales et les autorités. Il est ainsi proposé 
aux euréliens des interventions sociales dont  les objectifs sont de travailler les problématiques rencontrées, plutôt que d’apporter des 
réponses immédiates (telles que des aides financières)  ne résolvant ou ne soulageant  que ponctuellement les ménages. 
L’année 2010 a été marquée par les impacts de la crise économique et sociale, et notamment de façon importante sur le Dunois et le 
Nogentais, ce qui a généré une augmentation sensible de l’activité. Il est à souligner à ce titre l’implication et le professionnalisme de 
l’ensemble des agents du service qui ont maintenus autant que possible le meilleur service aux euréliens, dont  le plus prépondérant : 
l’écoute active et le soutien psycho-social des personnes. 
 
Clés pour décoder 
Les coordinations sociales  
La coordination a pour dessein de rationnaliser et de rendre cohérent l’agencement d’actions partenariales. Mode de régulation et de 
concertation, elle met en œuvre des objectifs et des modalités d’interventions sur un territoire donné en prenant en compte ses besoins 
et celui de sa population. Elle est avant tout un processus visant à l’élaboration de projets territoriaux transversaux et 
interinstitutionnels publics-privés. Sur le département, 8 coordinations sont pilotées par le Conseil général, 3 par des Centres sociaux / 
Politique de la Ville et 4 projets sont en cours. 
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Interview express …   
Evelyne BIEZANEK,  adjointe du Chef de service, chargée du Site qualifiant 
 
Qu’en est-il de la première expérience en France du diplôme d’Etat d’assistant de service social en apprentissage ? 
La première promotion a été ouverte à la rentrée scolaire 2009, en partenariat avec l’ERTS (Ecole régionale du travail social) d’Olivet, 
4 contrats d’apprentissages ont été conclus par le Conseil général et 1 par l’Hôpital Henry EY. Le service de l’action sociale est donc 
engagé dans cette expérimentation, quatre de ces professionnels sont maîtres d’apprentissage et accueillent quatre apprentis. 
Ce dispositif expérimental pour un cycle 2009-2012 sera évalué en termes de résultat au diplôme d’Etat. Cependant, dès aujourd’hui la 
pertinence du projet est reconnue et deux projets sont en cours d’étude dans les départements du Nord et du Rhône. 
Comment ce projet s’est-il concrétisé ? 
Les constats posés par l’AFCASA (Association pour la Formation aux carrières de l’Action Sociale et de l’Animation) en matière de 
difficulté de recrutement de personnel qualifié sur le département, nous ont conduit à développer notamment ce projet innovant validé 
par  les instances du Travail social et le Ministère. Un comité de suivi (Conseil régional, Conseil général, DRJSCS, ERTS, Hôpital Ey, 
représentants des maîtres d’apprentissages et des apprentis) se réunit régulièrement, et a validé l’ensemble des outils développés. 
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ET AIDE AUX JEUNES  
EN DIFFICULTÉ

07 - INSERTION ET AIDE AUX JEUNES EN DIFFICULTÉ 
 
 

Évènements clés de 2010 
- Mise en application du Contrat Unique d’Insertion (CUI) au 1er janvier 2010 
- Adoption du Pacte territorial d’insertion par l’assemblée départementale le 15 décembre 2010 
 
 
Les données budgétaires 
 
 2010 
Allocation de RSA 33 607 400 € 
Actions d’insertion 4 140 323 € 
dont CUI 1 657 043 € 
FAJ 205 957 € 
 
 
Zoom sur … 
Le Pacte territorial d’Insertion 
Il est la déclinaison du PDI et mobilise un ensemble d’institutions dans le cadre d’objectifs négociés en commun. 
Il détaille les modalités opérationnelles de coordination entre les acteurs concernés par la loi sur le RSA afin d’améliorer la cohérence 
et la qualité des parcours d’insertion. 
 
Signataires du PTI 28 : Le Conseil général, l’Etat, Pôle Emploi, le Conseil régional, les deux maisons de l’emploi. 
 
 
En chiffres  
RSA 
- 5783 personnes percevaient une allocation de RSA « socle » au 31 décembre 2010. 
- 3168 personnes convoquées en 2010 en session d’orientation 
- 347 CUI-CAE signés en 2010.   
 
FAJ 
- 1166 aides accordées aux jeunes Euréliens en difficulté en 2010.  
 
 
Pour mieux comprendre  
Le PPAE : 
Le bénéficiaire du RSA orienté vers Pôle Emploi par le Président du Conseil général doit élaborer avec un référent un projet 
personnalisé d’accès à l’emploi. 
 
 
LE CUI 
Mis en place le 1er janvier 2010, le CUI : 
- simplifie les dispositifs de contrats aidés : deux types de contrats subsistent : le CUI-CAE (secteur non marchand) et le CUI-CIE 
(secteur marchand) 
- Le CUI a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières d’accès à l’emploi. Il comporte des  actions d’accompagnement professionnel. 
- Le CUI ouvre droit à une aide financière du Conseil général, versée à l’employeur pour les bénéficiaires du RSA. 
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08Aménagement  
du réseau routier

08 – AMÉNAGEMENT DU RESEAU ROUTIER 
 
Evénements clés de 2010 
- Une particularité de 2010 a été d’avoir 2 hivers rigoureux ; un hiver 2009/2010, au cours duquel le mois de janvier 2010 a été 
particulièrement froid et enneigé, puis un hiver 2010/2011 au cours duquel le mois de décembre a été très enneigé. 
Au cours de ces 2 évènements, le déneigement des routes, et la fonte du verglas ont nécessité la mise en œuvre de 10.000 T de sel 
par la Direction des routes, sur les routes départementales d’Eure-et-Loir. 
- Le dossier de la RN 154 aura en 2010, franchit un pas sans précédent. 
La traversée du département par la RN 154, entre Nonancourt et Allaines, a fait l’objet d’une décision de réalisation par mise en 
concession, au mois de juin 2010. Cette décision faisait suite à un débat public qui s’est tenu tout au long du 1er trimestre 2010. 
Il s’agit d’une décision majeure pour les routes du département. 
 
 
Les données budgétaires :  
 
Programme d’investissement       2010 
 
Opérations de sécurité routière          599.438,00 € 
Opérations individualisées (principalement déviations d’agglomérations)    5 245 649,00 € 
Renouvellement couches de roulement     10 155 987,00 € 
Autres (calibrages accès zones d’activité, études etc..)     3 573 537,00 € 
TOTAL         19 574 611,00 € 
 
 
Les principales réalisations en 2010 :  
Les grands projets 
Le Conseil général a poursuivi en 2010, l’aménagement de son réseau routier en engageant des projets majeurs pour le département. 
- poursuite de la déviation d’Auneau par les travaux de franchissement de la vallée de l’Aunay, 
- poursuite de la déviation de Nogent-le-Roi, 
- engagement de la déviation de Gas. 
Les aménagements structurants 
L’aménagement du réseau routier a pris en compte : 
- la desserte de la zone d’activité : mise en service de la déviation du Pulois à Bonneval, 
- la desserte de la zone d’activité de la tisanière à Vernouillet, 
- l’aménagement de routes partagées afin de favoriser l’usage des vélos sur plusieurs itinéraires, 
- l’aménagement de sécurité tel que le carrefour dit de l’ambition sur la RD 955 à Vichères. 
L’amélioration du réseau existant 
Le réseau routier existant a fait l’objet d’un effort d’investissement afin d’assurer le renouvellement des couches de roulement sur 300 
kilomètres de routes départementales. 
 
 
En chiffres 
10.000 arbres, c’est le patrimoine végétal du Conseil général sur le domaine public départemental. 
Il s’agit d’une « forêt » de 10.000 arbres répartis sur les 7.600 kilomètres des routes départementales. 
Chacun de ces arbres fait l’objet d’un suivi et d’un entretien. 
 
 
Le schéma des déplacements 
Le département a poursuivi en 2010 la démarche de réflexion sur le schéma départemental des déplacements. 
Ce schéma prend en compte une classification nouvelle du réseau routier, qui permettra à l’avenir de mieux structurer et hiérarchiser 
les niveaux de service de chacun des services. 
 
 
Clés pour décoder 
- L’éco-taxe : c’est un système de taxation des véhicules poids-lourds de plus de 3,5 T. Ce système instauré par l’Etat s’appliquera sur 
les routes nationales, et les routes départementales les plus importantes. 
- Les véhicules poids-lourds seront équipés d’un système de géolocalisation qui permettra de comptabiliser leur trajet, et d’appliquer un 
taux au kilomètre parcouru. 
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09 – TRANSPORTS INTERURBAINS 
 
 
Compétent en matière de transports de voyageurs sur le territoire départemental (hors TER et périmètres de transports urbains), le 
Conseil général a mis en place le réseau Transbeauce, constitué de plus de 140 lignes régulières et de services de transport à la 
demande. 
 
 
Une desserte adaptée de tous les territoires euréliens 
Pour desservir les territoires euréliens à caractère diffus ou peu denses, le Conseil général a mis en place depuis 2006 le service 
Transbeauce à la Demande accessible à tous. Il est exploité à l’aide de véhicules spécifiques de 9 places et a vocation à compléter les 
lignes régulières en heures creuses. Il permet à chacun de se déplacer, après réservation, de son domicile à un arrêt Transbeauce du 
chef-lieu d’arrondissement ou de cantons. En septembre 2010, ce service a été étendu à l’arrondissement de Chartres (hors 
agglomération), permettant désormais une couverture de l’ensemble du territoire départemental. 
D’autre part, des offres de transport spécifiques permettent de répondre à des besoins locaux en collaboration étroite avec les 
communautés de communes (Beauce vovéenne (Voves), Quatre vallées (Nogent-le-Roi), Perche-Gouet (Marché de Brou), Pays de 
Combray (Illiers-Combray), Val de Voise (Gallardon) et Orée du Perche (La Ferté Vidame)) 
 
Des investissements pour moderniser le réseau 
Propriétaire des véhicules et des installations, le Conseil général investit en permanence pour l’amélioration du confort, de la sécurité 
et de l’accessibilité du réseau pour les voyageurs. En 2010, 14 autocars neufs ont été acquis pour un montant de 3,3 M € HT. Ils sont 
tous climatisés et équipés de moteurs Euro V, de ceintures de sécurité, d’élévateurs pour les fauteuils roulants et d’annonces sonores 
et visuelles intérieures. 
 
 
ZOOM sur…  
Une nouvelle tarification plus attractive 
A titre expérimental, le Conseil général a mis en place en septembre 2010, sur les lignes principales de son réseau, une tarification 
plus simple et plus économique. Une augmentation de 30% de la fréquentation a d’ores et déjà été constatée sur les premiers mois ! 
 
 
Les chiffres importants : 
 
Le bilan financier du réseau Transbeauce : 
 2009   2010   
Dépenses d’exploitation 14 558 116 € HT 14 806 660 € HT 
Recettes 9 932 167 € HT 10 148 758 € HT 
 
Les voyages : 
 2009 2010 
Clients commerciaux 740 951 748 780 
Clients scolaires 3 045 538 3 014 545 
 
 
Les données budgétaires (budget annexe) : 
 

2008 2009  
DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

INVESTISSEMENT 590 269.38€ 1 609 865.32€ 2 759 361 € 1 752 246 € 
FONCTIONNEMENT 17 568 772.76€ 17 127 089.57€ 17 496 088 € 17 496 088 € 
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10 – TRANSPORTS SCOLAIRES 
 
 
Le Conseil général apporte une importante aide aux familles euréliennes en participant largement à leurs frais de transports scolaires 
pour un coût total de 14,2 millions d’euros pour 23 560 élèves subventionnés sur l’année scolaire 2009-2010. 
 
Des transports scolaires de proximité 
Afin d’assurer au plus près des besoins locaux le transport des élèves (notamment pour les écoles primaires), le Conseil général a 
délégué sa gestion et son organisation à 104 organisateurs secondaires (communes, syndicats ou communautés de communes…). 
429 circuits sont ainsi effectués chaque jour pour transporter 18 155 élèves. 
Les coûts de transport sont couverts à 80% par le département, chaque organisateur secondaire étant laissé libre de définir sa 
politique tarifaire. 
Le Conseil général subventionne d’autre part les régies pour l’acquisition de véhicules neufs (8 véhicules en 2009/2010 pour un parc 
total de 120 autocars). 
 
Les scolaires sur lignes régulières 
Les scolaires (notamment les collégiens et les lycéens) sont aussi transportés sur les lignes régulières du réseau Transbeauce, les 
lignes de train TER et les lignes régulières des départements voisins. 
Le Conseil général subventionne 80% des abonnements, soit un budget de 5,1 millions d’euros (année scolaire 2009-2010) et 8 160 
élèves transportés (dont 2 215 par le train pour un montant de 984 000 €). 
 
Des transports spécifiques 
Afin d’assurer les transports scolaires des élèves ne pouvant emprunter les lignes régulières ou les circuits scolaires (scolarisation 
CLIS ou SEGPA, élèves handicapés), le Conseil général a mis en place des transports spécifiques assurés par des taxis. 
295 élèves sont ainsi transportés par plus de 70 taxis pour un budget de 1,65 millions d’euros (année scolaire 2009-2010) 
 
Les périmètres de transports urbains 
Dans le cadre de sa contribution aux transports scolaires des élèves qui résident et sont scolarisés dans les périmètres de transports 
urbains, le Département a versé en 2010 à la ville de Châteaudun, à la Communauté d’agglomération du Drouais et au Syndicat mixte 
de transports urbains du bassin chartrain 1,95 Millions d’euros à ce titre. 
 
 
Les données budgétaires : 
 
 Réalisé 2009 Réalisé 2010 
Fonctionnement 15 987 978 € 17 039 980 € 
Investissement 530 336 € 387 660 e 
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11 – AGRICULTURE 
 
Evénements clés de 2010  
La nouvelle politique agricole du Conseil général 
Le Conseil général intervient dans le domaine agricole à travers ses politiques liées à l’eau, à la biodiversité, au 
développement économique, à l’innovation, et à l’aménagement du territoire. Afin de gagner en cohérence et 
mieux répondre aux enjeux actuels, il s’est engagé à réviser sa politique agricole.  
Ainsi, en 2010 le Conseil général a redéfini sa politique agricole avec 2 objectifs prioritaires : 
- Accroître la performance environnementale de l’agriculture, 
- Encourager l’innovation. 
 
Il s’agit également de valoriser l’image de l’agriculture d’Eure-et-Loir et du territoire et d’intégrer les thématiques 
qui ont émergé ces dernières années comme la valorisation en circuits courts, les bioproduits, l’énergie, 
l’agriculture intégrée, la préservation du foncier agricole et les conséquences du Grenelle de l’environnement.  
Début 2010, le Conseil général a lancé une réflexion en associant ses principaux partenaires (la Chambre 
d’agriculture, la Direction départementale des territoires) à travers un comité de pilotage et 4 groupes de travail. 
Cette phase de concertation a abouti à la définition d’une nouvelle politique départementale agricole qui a été 
arrêtée par l’Assemblée départementale le 15 décembre 2010.  
Elle sera mise en œuvre à travers : 
- le partenariat du Conseil général et de la Chambre d’agriculture, 
- les partenariats du Conseil général avec plusieurs organismes agricoles, 
- des aides du Conseil général aux agriculteurs. 
 
Le plan d’actions sera suivi grâce à la mise en place d’indicateurs et fera l’objet d’un bilan annuel. 
Le Conseil général consacre une enveloppe annuelle d’environ 450 000 € à cette politique.  
 
L’agriculture eurélienne en quelques chiffres 
- L’agriculture marque le territoire eurélien : plus des 3/4 de la superficie du département sont consacrés à 
l’agriculture (452 500 ha en 2009). 
- Premier département céréalier de France : plus de 2,5 millions de tonnes de céréales produites en 2009. 
- Nombre d’exploitations professionnelles : ~ 2 880 en 2009 (- 3% par an). 
- Nombre d’actifs : 5 815 (dont 3 723 chefs d’exploitations). 
- Surface moyenne de l’exploitation professionnelle : 134 ha en 2009 
 
Zoom sur… 
Le programme d’actions de la nouvelle politique agricole  
La nouvelle politique agricole du Conseil général dont la finalité est d’« Accroître la performance 
environnementale de l’agriculture et encourager l’innovation » se décline en 6 axes : 
 
1 - Grâce à des systèmes d’exploitation durables : 

- Développer l’agriculture intégrée en système grandes cultures. 
- Développer l’agriculture biologique. 
- Développer les systèmes durables en élevage. 
- Encourager les démarches de certification. 

 
2 - Grâce à des services environnementaux spécifiques :   

- Reconquérir la qualité de l’eau des captages prioritaires 
- Préserver quantitativement les ressources en eau. 
- Economiser l’énergie et développer la production d’énergie renouvelable. 
- Préserver la biodiversité grâce à des aménagements sur les exploitations. 

 
3 - En préservant le foncier agricole 
 
4 - Grâce à l’action de tous les acteurs de la filière 

- Sensibiliser et associer les opérateurs économiques. 
- Encourager les démarches locales de valorisation des bioproduits. 
- Développer les circuits-courts. 
- Développer des synergies locales collectivité - élevage : co-compostage. 

 
5 - En valorisant les démarches innovantes et durables 

- Communiquer à travers une série de témoignages d’agriculteurs. 
- Organiser des trophées des initiatives agricoles durables. 

 
6 - Grâce à une agriculture solidaire 

- Accompagner les exploitations en difficulté vers des systèmes durables. 
- Faciliter l’accès des éleveurs au service de remplacement. 
- Accompagner les salariés agricoles. 
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12 – ENVIRONNEMENT ET PATRIMOINE RURAL 
 
 
Evénements clés de 2010 
- Montée en puissance de la politique des Espaces Naturels Sensibles, avec les premières actions en maîtrise d’ouvrage 
départementale et le lancement de 2 sites départementaux. 
- Mise en œuvre de l’itinéraire cyclable Paris - Le Mont Saint Michel. 
 
 
De la charte pour l’environnement à l’Agenda 21 
L’année 2010 a marqué le passage des chartes départementales pour l’environnement (qui avaient depuis 10 ans cadré et dynamisé 
la politique départementale en faveur de l’environnement) à une  démarche élargie de développement durable et d’Agenda 21. 
Cette nouvelle démarche a fait l’objet en 2010 de travaux préparatoires, dans lesquels les problématiques environnementales ont été 
intégrées. 
 
 
En chiffres :  
- 2,6 millions d'euros : les recettes liées à la TDENS en 2010. 
- 3 500 km : la longueur d’itinéraires inscrits au Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée. 
 
 
Clés pour décoder :  
La politique départementale des Espaces Naturels Sensibles 
La politique des espaces naturels sensibles est l’une des compétences légales des Départements. Elle est financée par une taxe 
d’urbanisme affectée, la Taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS). 
Elle vise à préserver, reconquérir et valoriser des espaces remarquables ou menacés. 
De nombreuses actions sont  menées depuis 2007, souvent en partenariat avec des associations ou des collectivités. Elles permettent  
de mieux gérer  des zones naturelles et d’ouvrir au public des lieux de  découverte. 
 
 
Les actions en faveur du patrimoine naturel 
Les actions se développent dans le cadre de la politique des Espaces Naturels Sensibles, tant en faveur des milieux naturels 
remarquables que du patrimoine de proximité et de tous les espaces qui jouent un rôle de refuge et de corridor écologique dans le 
département.  
Quelques exemples en 2010 : 
- plusieurs actions concertées pour  la gestion et la valorisation des 4 secteurs d’intervention retenus par l’Assemblée départementale 

(vallée de l’Aigre, site de Mézières-Ecluzelles, secteur la Ferté-Vidame Senonches, vallée de l’Eure amont de Chartres), 
-  premières démarches et acquisitions de parcelles pour la création de sites départementaux (vallée de l’Aigre et 

Mézières/Ecluzelles), 
- réalisation d’un sentier pédagogique dans le marais de Mézières-Ecluzelles, 
-  actions d’information et d’exemplarité en faveur d’une gestion adaptée du patrimoine de proximité (espaces verts des communes , 

bords de routes…), 
- poursuite du plan d’action en faveur des mares (3 projets financés et une vingtaine en cours d’instruction). 
 
 
Zoom sur… 
Des partenariats actifs 
Le Conseil général met en œuvre ses politiques en faveur du patrimoine naturel et des loisirs-nature en concertation avec les autres 
acteurs locaux. 
Des partenariats techniques et financiers ont fait l’objet de conventions avec 9 structures pour des actions en faveur de la biodiversité 
et/ou de la découverte : Conservatoire du patrimoine naturel de la région Centre, ADSEA, Comité départemental du tourisme (CDT), 
Fédération départementale pour la pêche et la protection des milieux aquatiques, Office National des Forêts, Eure et Loir Nature, 
Hommes et Territoires, Fédération des chasseurs, Parc Naturel Régional du Perche…. 
 
Le Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnées (PDIPR) 
Le PDIPR est  mis en œuvre grâce à un partenariat avec les communes, le Comité départemental du tourisme et des associations. Il 
intégrait  fin 2010 plus de 200 itinéraires, avec un réseau balisé de plus de 3500 km.  
Depuis  juillet 2010, grâce à un partenariat entre le Conseil général et le CDT, cette offre est proposée au public  sur un site internet 
dédié, www.123randonnee.fr. Il  permet le téléchargement gratuit de fiches de randonnée en boucles à pied, à VTT et à cheval, des 
itinéraires pédestres Chartres/Le Mont Saint-Michel et Paris/Saint-Jacques-de-Compostelle, ainsi que de nombreuses informations sur 
les loisirs-nature.  
La TDENS a permis  le financement d’actions de gestion et de communication liées au PDIPR, ainsi que l’aménagement d’une 
sélection de circuits à visée pédagogique (en maitrise d’ouvrage départementale et  en partenariat avec l’ONF en forêts domaniales 
…). 
 
Le Plan départemental des itinéraires Cyclables (PDIC) 
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L’année 2010 a été marquée par la mise en œuvre de l’itinéraire cyclable Paris/le Mont Saint Michel, itinéraire d’intérêt national. Il  
permet de traverser l’Eure-et-Loir  sur des routes tranquilles et voies vertes.  
En 2010, le Département a réalisé  70 km d’itinéraires cyclables, portant à 95 km la longueur aménagée.  
Par ailleurs, 12  circuits cyclables sur routes tranquilles ont été mis en téléchargement sur le site Internet dédié à la randonnée en Eure 
et Loir, pour une découverte à la journée de différents secteurs du département et de leur patrimoine. 
 
 
Zoom sur… 
Les premiers projets d’Espaces naturels sensibles départementaux 
Deux sites très différents ont été retenus. Ils feront l’objet d’une gestion adaptée pour préserver les milieux naturels, la faune et la flore, 
et d’actions pour en faire des lieux de découverte et de pédagogie pour les différents publics : 
- au sud de l’Eure-et-Loir, en vallée de l’Aigre, une rivière, des milieux humides et boisés, remarquables et inattendus dans la 
campagne beauceronne, 
- au nord du département, un coteau de milieux secs surplombant le plan d’eau de Mézières-Ecluzelles sur lequel diverses actions ont 
déjà été menées. 
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13 – POLITIQUE DÉPARTEMENTALE DE L’EAU 
 
Evénements clés de 2010 
- Réflexion menée avec les autres partenaires (Etat, Agences de l'eau, collectivités, Chambres consulaires, associations …) sur 
l'avenir de la politique de l'eau. 
- Mise en place progressive du Syndicat du Loir (fusion des Syndicats de rivières existants). 
 
 
Données budgétaires 

 2009 2010 

 Eau potable Assainissement 
eaux usées 

Assainissement 
non collectif Eau potable Assainissement 

eaux usées 
Assainissement 

non collectif 

Nombre de 
collectivités 

aidées 
60 33 2 47 36 6 

Montant de l’aide 
du Conseil 

général 
(engagements) 

3 245 000 € 3 255 000 € 95 000 2 932 000 1 858 000 181 000 

 
 
Les actions du programme 
L'eau potable 
Le schéma départemental d’alimentation en eau potable (SDAEP) continue de se mettre en place, mais doit s'accélérer pour répondre 
aux problèmes de non conformité de l'eau au robinet d'encore 9 % de la population du département. 
L'étude, engagée en 2009 pour une nouvelle organisation de la production d'eau potable, a permis de valider l'organisation actuelle, à 
savoir : Syndicat ou Communauté de communes disposant de la compétence production. 
La démarche de protection des captages d'eau potable retenus dans la liste des "Grenelle" progresse rapidement avec la mise en 
place des Comités de pilotage. Ceux-ci auront à valider fin 2011 les programmes d'actions visant à réduire la pollution d'origine 
agricole pour une application dès 2012. 
 
Eaux usées 
Le schéma départemental des boues de stations d'épuration s'est poursuivi en 2010 avec un nombre conséquent de réalisations. 
La couverture du département par les SPANC (service public d'assainissement non collectif) est quasi-totale. 
L'étude du schéma départemental d'élimination des matières de vidange, achevée en 2008, a été validée par les élus en 2009. Depuis, 
plusieurs opérations de vidange, répondant aux principes du schéma, se sont achevées ou sont en cours sur plusieurs Communautés 
de communes. 
 
 
Zoom  sur… 
Les orientations de la nouvelle politique départementale 
La réflexion menée en 2010 avec l'ensemble des partenaires concernés par l'eau a permis au Département de définir ses priorités. Il a 
été décidé de privilégier les aides à l'eau potable en portant l'effort sur les interconnexions et sur la remise à niveau des réseaux de 
distribution. Dès lors, les aides à l'assainissement des eaux usées ne concerneront plus que l'assainissement non collectif. En 
contrepartie, le niveau de service apporté aux communes devra prendre en compte le désengagement de l'Etat pour répondre à leurs 
besoins. 
 
 
Les eaux superficielles 
Les investissements réalisés par les collectivités pour l'entretien et la restauration des cours d'eau en 2010 s’élèvent à 618 329 € hors 
taxes correspondant à un montant d'aide de  180 697 €. 
En 2010, 70 % de ces aides ont été financés par la Taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS) qui permet de 
favoriser les projets de renaturation nécessaires à l’atteinte du bon état écologique des rivières en 2015, conformément à la directive 
cadre européenne (DCE). 
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l'avenir de la politique de l'eau. 
- Mise en place progressive du Syndicat du Loir (fusion des Syndicats de rivières existants). 
 
 
Données budgétaires 

 2009 2010 

 Eau potable Assainissement 
eaux usées 

Assainissement 
non collectif Eau potable Assainissement 

eaux usées 
Assainissement 

non collectif 

Nombre de 
collectivités 

aidées 
60 33 2 47 36 6 

Montant de l’aide 
du Conseil 

général 
(engagements) 

3 245 000 € 3 255 000 € 95 000 2 932 000 1 858 000 181 000 

 
 
Les actions du programme 
L'eau potable 
Le schéma départemental d’alimentation en eau potable (SDAEP) continue de se mettre en place, mais doit s'accélérer pour répondre 
aux problèmes de non conformité de l'eau au robinet d'encore 9 % de la population du département. 
L'étude, engagée en 2009 pour une nouvelle organisation de la production d'eau potable, a permis de valider l'organisation actuelle, à 
savoir : Syndicat ou Communauté de communes disposant de la compétence production. 
La démarche de protection des captages d'eau potable retenus dans la liste des "Grenelle" progresse rapidement avec la mise en 
place des Comités de pilotage. Ceux-ci auront à valider fin 2011 les programmes d'actions visant à réduire la pollution d'origine 
agricole pour une application dès 2012. 
 
Eaux usées 
Le schéma départemental des boues de stations d'épuration s'est poursuivi en 2010 avec un nombre conséquent de réalisations. 
La couverture du département par les SPANC (service public d'assainissement non collectif) est quasi-totale. 
L'étude du schéma départemental d'élimination des matières de vidange, achevée en 2008, a été validée par les élus en 2009. Depuis, 
plusieurs opérations de vidange, répondant aux principes du schéma, se sont achevées ou sont en cours sur plusieurs Communautés 
de communes. 
 
 
Zoom  sur… 
Les orientations de la nouvelle politique départementale 
La réflexion menée en 2010 avec l'ensemble des partenaires concernés par l'eau a permis au Département de définir ses priorités. Il a 
été décidé de privilégier les aides à l'eau potable en portant l'effort sur les interconnexions et sur la remise à niveau des réseaux de 
distribution. Dès lors, les aides à l'assainissement des eaux usées ne concerneront plus que l'assainissement non collectif. En 
contrepartie, le niveau de service apporté aux communes devra prendre en compte le désengagement de l'Etat pour répondre à leurs 
besoins. 
 
 
Les eaux superficielles 
Les investissements réalisés par les collectivités pour l'entretien et la restauration des cours d'eau en 2010 s’élèvent à 618 329 € hors 
taxes correspondant à un montant d'aide de  180 697 €. 
En 2010, 70 % de ces aides ont été financés par la Taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS) qui permet de 
favoriser les projets de renaturation nécessaires à l’atteinte du bon état écologique des rivières en 2015, conformément à la directive 
cadre européenne (DCE). 
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14Assistance technique  
dans le domaine de l’eau

   

Permis de construire 
592

Déclaration de travaux
 60 Certif icat d'urbanisme 

419

Permis d'aménager
 62

Réhabilitation
 498

14 – ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE L’EAU 
 
 
Evénements clés de 2010 
- Formation des collectivités sur l'utilisation et la mise en place du logiciel adapté à la transmission des résultats d'autosurveillance en 
code SANDRE. 
- Publication des premiers agréments autorisant les micro-stations d'épuration en assainissement non collectif. 
 
 
Point sur le schéma départemental de traitement des boues 
 

 
Epandages 
régularisés 

en 2010 

% des 
plans 

ou 
évacuations 
conformes 

% de 
réduction 
du volume
de boues 
liquides 

Avancement 
fin 2010 - 98 % 28 % 

Objectif - 100 % 30 % 
 
 
Les actions du programme 
 
Service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration (SATESE) 
Le SATESE a été créé en 1973 par le Département pour apporter aide et conseil aux maîtres d’ouvrages publics leur permettant de 
mieux exploiter leurs installations de traitement d’eaux résiduaires. De plus, ce service permet au Département de disposer des 
données nécessaires pour établir le rapport sur l'Observatoire départemental de l'eau. 
Le parc départemental est de 170 stations d'épuration réparties comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Service d'assistance technique à l'assainissement non collectif (SATANC) 
Le SATANC aide les communes et leurs regroupements à instruire les dossiers d'assainissement non collectif des installations neuves 
dans le cadre des procédures d'urbanisme et de réhabilitation. 
Le Service public pour l'assainissement non collectif (SPANC) : 377 communes ont transféré la compétence assainissement non 
collectif à un SPANC. 
Diagnostic des installations existantes : 1 étude a été achevée en 2010 et 8 études sont en cours pour 8 550 installations. 
Plus de 70 % des systèmes d'assainissement non collectif ont été audités ou sont en cours. 
Réhabilitation : 2 Opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH) sont en place depuis 2008. Ce qui a permis la remise 
aux normes de 90 installations. 70 dispositifs ont été réhabilités dans le cadre de 2 opérations sous maîtrise d'ouvrage déléguée. 
1 631 dossiers instruits en 2010. 
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Cellule d'animation territoriale des rivières (CATER) 
En 2003, le Conseil général à créé, en partenariat avec les Agences de l'eau Seine-Normandie et Loire-Bretagne, une Cellule 
d'assistance technique à l'entretien des rivières (CATER). 
La CATER intervient principalement dans deux domaines : 
- l'aménagement et la restauration des cours d'eau, 
- le suivi de la qualité des eaux de rivières. 
Avec une vision globale de l'état des milieux aquatique à l'échelle du département, la CATER aide les collectivités à mettre en place 
une gestion globale et cohérente des cours d'eau sur l'ensemble des bassins versants du département, dans le but d'atteindre le bon 
état des eaux prévu par la DCE. 
 
 
Zoom sur… 
La maîtrise d'ouvrage 
Actuellement, 21 structures intercommunales exercent une compétence liée à la gestion et à l'aménagement des rivières. Elles 
couvrent plus de 80 % du linéaire de cours d'eau du département. 
 
 
En chiffres 
75 % de la population d'Eure-et-Loir sont raccordés à un système d'assainissement collectif, soit 317 300 habitants. Les petits 
dispositifs sont de loin les plus nombreux puisque 103 stations ont une capacité inférieure à 1 000 habitants. 
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15 – DÉCHETS MÉNAGERS 
 
Evénements clés de 2010 
Poursuite de la révision du PEDMA (Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés). En 2010, réalisation des phases 4 
et 5 (rédaction du PEDMA et consultation administrative). 
 
Phases du PEDMA 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les principales actions 2010 
La formation sur le compostage domestique 
Le Conseil général, en partenariat avec l’ADEME, a organisé des journées d’information et de visite à destination des collectivités en 
charge de la gestion des déchets : 
- 3 juin : journée de visite de 2 collectivités (SICTOM Loir et Sarthe (49) et CdC de l’Antonnière (72)) sur la redevance incitative, 
- 1er juillet : réunion d’information sur les plans locaux de prévention, 
- 6 octobre : visite de la recyclerie-ressourcerie de Mantes la Jolie, 
- 25 novembre : réunion d’information sur une méthode améliorant la connaissance des coûts. 
Ces 4 journées riches en échange d’expériences ont réuni plus de 80 représentants de collectivités. 
 
La révision du PEDMA 
Le Conseil général a lancé la révision du Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés (PEDMA). Ce travail de longue haleine 
a commencé début 2009 et a abouti à l’adoption d’un nouveau PEDMA par l’assemblée départementale le 15 avril 2011. 
L’enquête publique s’est déroulée du 13 décembre 2010 au 31 janvier 2011, période durant laquelle chaque eurélien a pu  s’exprimer. 
Suite à cette enquête, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable assorti de 6 recommandations dont la plupart était déjà 
intégrée dans le PEDMA : 
- sensibilisation des usagers, 
- réduction des suremballages, 
- amélioration du tri, 
- développement du compostage individuel, 
- amélioration de la gestion financière des services publics de collecte et traitement de déchets, 
- création d’un observatoire sur l’impact environnemental de la gestion des déchets 
 
 
Pour mieux comprendre (PEDMA ?)… 
PEDMA, Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés. C’est un outil de planification qui définit pour les 10 ans à venir les 
objectifs de valorisation et de réduction des déchets produits ainsi que les moyens d’une gestion des déchets durable et respectueuse 
de l’environnement (objectifs chiffrés, filières de traitement et de valorisation, principaux équipements à prévoir, …). Il est opposable 
aux décisions administratives. 
 
 
Zoom sur … 
La prévention des déchets  
Réduire la quantité et la toxicité des déchets produits, tels sont les objectifs du nouveau PEDMA et du Grenelle de l’environnement. 
Afin d’y parvenir, le Conseil général a décidé de lancer fin 2010 un Plan départemental de prévention des déchets. Ce plan 
quinquennal s’attachera d’une part à mobiliser et accompagner les EPCI en charge de la gestion des déchets dans la réalisation de 
programmes locaux de prévention et d’autre part à conduire les services du Conseil général à une gestion exemplaire de leurs 
déchets. 
 
 
En chiffres (bilan déchets)… 
620 kg, quantité de déchets ménagers produits en moyenne par un eurélien en 2009. 
20,8 %, taux de refus de tri moyen observé lors de la collecte des emballages et  journaux magazines. 
250 kg, quantité moyenne de déchets déposés en déchetterie par un eurélien en 2009 (+47 % par rapport à la moyenne nationale). 
100 €/hab, cout moyen de gestion des déchets ménagers en 2009. 

mai-10fev-10

Phase 4
Approfondissement du 

scénario retenu
Rédaction du PEDMA

Phases 5 et 6
Consultation administrative et enquête publique

Phase 3
Proposition de scénarios

juil-09mar-09 oct-09 fev-11

Phase 1
Etat des lieux

Phase 2
Prospective

15Déchets ménagers
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16Action foncière

 

16 – ACTION FONCIÈRE 
 
 
Evènements clés de 2010 
- Régularisation de la vente à l’Etat au prix de 576 000 € des 73 ha, mis en réserves foncières par le Département en 1995, et placés 
sur le tracé de la RN 154 entre Chartres et Dreux par le biais des remembrements successifs. 
- Cession à titre gratuit de 2 gendarmeries désaffectées (terrains et bâtiments), à la Communauté de communes des portes du Perche 
pour la gendarmerie de La Loupe, et à l’OPH d’Eure-et-Loir pour la gendarmerie de St -Rémy-sur-Avre, en vue de la reconversion des 
sites en logements sociaux ou en opérations ayant un caractère d’utilité publique.  
 
 
Les données budgétaires 

 Réalisé 2010 Recettes 2010 
Aménagement foncier 953 381,75 X 
Acquisitions foncières 431 774,09 1 039 198,52 

Travaux connexes 76 706,90 X 
 
 
Les actions du programme 2010 
Acquisitions foncières 
Le service foncier est intervenu pour : 
- un complément de réserves foncières pour la déviation GAS : 13 ha 50 a pour  133 200 €. 
- des acquisitions de terrains destinés au domaine public départemental : 11 ha pour 190 000 €. 
- des rétrocessions de terrains par le Département : 107 ha pour 1 021 000 €. 
- 32 actes pour le compte de diverses collectivités ou syndicats pour  375 000 €. 

 
Aménagement foncier 
2010 a vu la concrétisation des opérations suivantes :  
- étude préparatoire à l’aménagement foncier sur Illiers-Combray, 
- poursuite des projets sur Gas, Allonnes, Prunay-le-Gillon, Gallardon, Ecrosnes, Villeau et Nogent le-Roi, 
- prise de possession du nouveau parcellaire sur la commune d’Ymonville dans le cadre de la mise en circulation de la 
déviation d’Ymonville, et sur St-Aubin-des-Bois/Fontaine-la-Guyon, 
- financement et réalisation de travaux connexes à l’aménagement foncier (voirie, hydraulique, boisement) pour les communes 
nouvellement aménagées. 
- clôture du chantier d’Ormoy. 
 
Zoom sur …  
le service foncier 
Ce service est rattaché à la Direction des ressources naturelles depuis la réorganisation des services en avril 2010. Ses 
missions : 
- acquisitions foncières, ventes, échanges pour le compte du Département (et conseil aux autres collectivités), 
- aménagements fonciers agricoles et forestiers, 
- tenue de l’inventaire foncier. 
 
 
En chiffres 
140 actes administratifs rédigés par le Département sur 66 communes. 
 
 
Clés pour décoder … l’utilisation des réserves foncières du Département 
Protection des captages d’eau à St-Aubin-des Bois et Bailleau-l’Evêque  
La réalisation de l’aménagement foncier avec localisation des réserves foncières de 80 ha faites par le SIAEP de St-Aubin-des-
Bois (syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable) et par Chartres Métropole (ex Communauté de communes du Val 
de l’Eure) ont permis de protéger les captages d’eau de St Aubin des Bois et de Bailleau-l’Evêque. Ces réserves foncières sont 
louées à des agriculteurs par les collectivités propriétaires dans le cadre de baux environnementaux, sans apports d’intrants. 
Le service foncier a rédigé, pour le compte des collectivités, les actes de transfert de propriété de ces réserves foncières. 
 
Création d’une déviation à Ormoy  
Les réserves foncières du Département (6 ha 30 ca) ont permis de réaliser la déviation d’Ormoy, sans expropriation, grâce à 
l’aménagement foncier 
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17POLITIQUES  
CONTRACTUELLES

17 - POLITIQUES CONTRACTUELLES 
 
Evènements clés 2010 
- Finalisation du bilan à mi-parcours des CDDI 
- Signature des avenants aux CDDI 
- Préparation de la future politique contractuelle 
 
 
Les données budgétaires  
 

2010 
Investissement  

(CDDI + conventions  
villes moyennes) 

Fonds de 
développement 

Fonctionnement 
(Pays + PNRP) 

Nombre de dossiers engagés 29 9 6 

Montant de subvention 3 620 887 € 86 231 € 286 125 € 
 
 
Les avenants aux CDDI  
Les contrats départementaux de développement intercommunal, signés début 2008 pour une période de quatre ans entre les 
communautés de communes et le Département, prévoient un bilan à mi-parcours (état des crédits consommés, bilan des actions 
engagées, opérations annulées, reliquats de crédits disponibles…) afin de répondre au mieux aux attentes des territoires et du 
Département et tenir compte de l’évolution des projets. Ce bilan s’est concrétisé par la signature au printemps 2010 des avenants aux 
CDDI pour les communautés de communes dont les opérations programmées ont été modifiées à la suite de ce bilan à mi-parcours.  
Au total, sur les 31 contrats, 22 ont fait l’objet d’avenants, qui ont permis de redéployer 3 339 546 € de subventions, soit 13 % du 
montant total des contrats. 
 
Préparer l’avenir 
La politique contractuelle du Département, les CDDI, arrivant à échéance en février-mars 2012, l’année 2010 a permis d’engager les 
premières réflexions sur l’avenir de cette politique (méthodologie, bilan…) et de préparer l’évaluation de la politique contractuelle en 
lien avec la mission intelligence des territoires. 
 
 
En chiffres  
Les projets soutenus en 2010 dans le cadre des CDDI  
- 44 dossiers engagés pour un montant total de 3 993 225 € 
- 30 M€ d’investissements générés sur le Département 
- 45% : c’est le taux d’engagement des CDDI fin 2010 
 
 
Zoom sur… 
Les maîtres d’ouvrages des opérations CDDI 2010 :  
Les CDDI, signés avec chacune des communautés de communes, présentent des opérations programmées avec des maîtrises 
d’ouvrage diverses (CDC, commune, SEM…). Pour les projets engagés en 2010 (27 dossiers), la maîtrise d’ouvrage est 
intercommunale pour 17 contre 4 pour les projets communaux, étant précisé que les 6 autres dossiers, plus spécifiques (logement, 
ORAC…), sont portés par des SEM, OPH, Pays et association. Les CDDI, marquent ici une avancée importante par rapport à la 
précédente génération de contractualisation où la maîtrise d’ouvrage communale prédominait.  

 
 

Répartition du nombre de dossiers engagés en 2010 par type de maître d’ouvrage : 

Autres  
(SEM, Pays, 

Association, OPH)
22%

Communes
15%

Communautés de 
communes

63%
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Répartition par thématique des dossiers engagés en 2010 au titre de l’investissement  
(CDDI et conventions villes moyennes) : 
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2010 Services à la 

population 
Développement 

économique TIC Environnement Habitat Total 

Nombre de 
dossiers 18 3 2 1 5 29 

en pourcentage de 
dossiers : 62% 10% 7% 3% 17% 100% 

Montant de 
subvention 1 640 956 € 1 087 341 € 122 

464 € 75 000 € 695 126 € 3 620 887 € 

en pourcentage de 
montant engagé : 45% 30% 3% 2% 19% 100% 
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18Aides aux communes

18 – AIDES AUX COMMUNES 
 
Evènements clés 2010 
Recensement de l’ensemble des aides aux communes du Conseil général 
Organisation d’un guichet unique pour la gestion des aides aux communes opérationnel à compter du 1er janvier 2011 
 
 
Données budgétaires 2010 
 

Autorisation de 
programme votée 

Dossiers engagés sur 
l’enveloppe cantonale 

Dossiers engagés pour 
les grosses constructions 
scolaires 

Dossiers engagés pour 
l’enfouissement des 
réseaux 

8 340 000 M€ 5 466 919 € 1 677 847 € 836 824 € 
 
L’année 2010 a été une année charnière pour finaliser la mise en place d’un guichet unique à destination des communes, avec une 
vision complète des dispositifs de la collectivité. 
Tous les  services gestionnaires d’aides de ce type ont été associés à cette analyse pour mettre en place une organisation 
opérationnelle au 1er janvier 2011. 
Grâce à cette mise en commun, plusieurs bénéfices sont attendus : 
- une meilleure information des communes sur le suivi administratif et financier de leurs dossiers de demande de subvention 
- une harmonisation et une simplification des procédures de demande de subvention 
- une vision globale de la collectivité sur les aides qu’elle accorde aux communes et à leurs EPCI. 
 
 
Zoom sur :  
Le projet cœur de village de Mignières 
La commune de Mignières (1 303 habitants) s’est engagée dans un projet ambitieux de réaménagement d’une ancienne ferme. Ce 
projet vise à combler le déficit d’équipements publics de cette commune à proximité de Chartres en pleine expansion. Ainsi, sont 
regroupés sur un même site la mairie, une nouvelle bibliothèque (intégrée dans le schéma lecture du Conseil général), une salle 
polyvalente, des écoles maternelle et primaire, un restaurant scolaire, des logements et des commerces. Ce lieu de vie a nécessité 
également la création de nouveaux réseaux (en particulier voirie).  
En 2010, le FDAIC a été fortement sollicité sur les premiers équipements (voirie, écoles, restaurant scolaire, bibliothèque) 
correspondant à 359 375 € d’aide correspondant pour près de 1,2 M€ de travaux. 
 
 
En chiffres : 
856 dossiers subventionnés au titre du FDAIC en 2010  
Plus de 51 M€ HT d’investissements des communes ou EPCI aidés 
395 communes de moins de 6 000 habitants pouvant bénéficier du FDAIC 



ÉCONOMIE & TERRITOIRES

PA
GE

 5
1

19LOGEMENT

19 - LOGEMENT 
 
Evénements clés de 2010   
Validation des nouvelles orientations générales de la politique de l’habitat, à l’issue d’une étude réalisée en 2009 sur la politique du 
logement du Département : 
- territorialiser les modalités d’intervention du Conseil général 
- repositionner les opérateurs publics 
- renforcer l’accompagnement des collectivités 
- piloter une politique d’habitat durable 
- redéfinir la stratégie d’intervention foncière 
- redéfinir les modes de contractualisation avec les territoires 
 
Les dispositifs opérationnels et les enveloppes financières nécessaires à la mise en œuvre de cette politique seront présentés en 
2011. 
 
 
Les données budgétaires 
 

 Enveloppe contractuelle prévue 
Convention avec les organismes HLM 2007-2010 5 050 000 € 
Convention Région – Département 2007 / 2013 
volet logement 

2 950 000 €  

Dispositif départemental d’accession sociale à la 
propriété (AP 2009) 

240 000 € 

 
 
Les conventions d’objectifs avec les bailleurs sociaux pour la construction de logements  
Ces conventions, signées avec les huit principaux bailleurs sociaux intervenant en Eure-et-Loir, précisent les objectifs minimum de 
construction de logements sur 4 ans (2007/2010) en contrepartie d’une aide du Département par logement construit. Arrivé à échéance 
à la fin de l’année 2010, ce dispositif a permis de soutenir la construction de plus de 900 logements répartis sur l’ensemble du 
département. 
 
 
Le dispositif départemental pour l’accession sociale à la propriété adossé au Pass Foncier® 
Ce dispositif voté en 2008 s’est achevé au 31 décembre 2010 avec la fin du dispositif national du Pass Foncier®. 
Celui-ci permettait à un ménage souhaitant accéder à la propriété et disposant d’un niveau de ressources limité de bénéficier d’une 
aide du Conseil général égale à celle de la commune concernée par le projet de construction (respectivement 1 500 ou 2 000 € en 
fonction du nombre de personnes constituant le ménage). 
Pendant plus de deux ans, 230 ménages accédant à la propriété ont bénéficié d’une aide du Département, soit plus de 410 000 € de 
subventions accordées. 
 
 
En chiffres 
Le bilan du Pass-Foncier® en Eure-et-Loir : 
Le coût moyen d’une opération de construction d’un logement (foncier, maison individuelle ou logement collectif) est de 177 515 €  
58 % des logements sont de type 4 
78 % des ménages sont euréliens, 17 % viennent des Yvelines 
62 % des demandeurs ont moins de 35 ans 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Procilia action logement, Bilan du Pass Foncier 
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20Développement  
économique, touristique, 
R&D et Innovation20 – DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, TOURISTIQUE ET INNOVATION 

 
Les événements clés de 2010 
- Lancement en interne des études en vue de refondre les politiques départementales en matière de développement économique 
autour de deux axes de travail prioritaires : la différenciation territoriale des politiques et la prise en compte des publics fragilisés 
- L’organisation de 23 forums boostemploi sur l’ensemble du territoire départemental (plus de 1000 annonces d’emploi – près de 8200 
visiteurs) 
- La mise en place de premières conventions d’objectifs avec les principaux partenaires économiques 
 
 
Les données budgétaires 
 
 Dépenses 2010 
Fonctionnement 4 466 162 € 
Investissement 2 545 429 € 
Dont CDDI 1 119 297 € 
 
 
Les actions du programme 
La dynamisation de la création et de la reprise d’entreprise 
55 prêts à taux 0 ont été accordés via Eure-et-Loir Initiative pour un montant total de 853 200 € (+16% par rapport à 2009) pour un 
volume d’investissements générés de plus de 9 M€. 
Par ailleurs, le Conseil général a confirmé son appui aux chambres consulaires qui jouent un rôle essentiel dans le soutien à la reprise 
et la création d’entreprises. Grâce à cet appui, plus de 600 créateurs d’entreprises ont été accompagnés individuellement et 31 
cessions d’entreprises ont pu être réalisées. 
 
L’accompagnement et le développement du tissu économique eurélien 
Le Conseil général a apporté un soutien direct à l’implantation et au développement des entreprises en Eure-et-Loir en accordant 
610 K € d’aides. Celles-ci ont eu un effet levier sur plus de 27 M€ d’investissement productif et contribueront à la création de près de 
170 emplois à 3 ans. 
Le CODEL reconnu à la fois pour son rôle en matière de prospection et d’accueil d’entreprises générateur de ressources et d’emplois, 
et pour son action d’animation du tissu économique local (filières, business contact…) et du tissu territorial (académie de 
développement, pacte eurélien…) a été soutenu dans ces actions à hauteur de 1 880 K€. 
 
Le soutien aux territoires 
Dans le cadre d’une politique volontariste de renforcement de l’attractivité économique de l’ensemble des territoires départementaux, 
le Conseil général a choisi d’accompagner leurs initiatives en matière de foncier et d’immobilier économique (1 779 K€ de subventions 
attribués) en finançant notamment les opérations menées au travers des plans de redynamisation du drouais et du dunois. 
 
L’appui au commerce et à l’artisanat 
Cette année encore, le Département a poursuivi son action en faveur des artisans et commerçants en milieu rural dans le cadre des 
Opérations de restructurations de l’artisanat et du commerce – ORAC - (5 dossiers traités – 44 553 € de subventions - 218 272 € 
d’investissements générés) ainsi qu’aux associations de valorisation de l’artisanat (Meilleurs ouvriers de France, association Outil en 
main). 
Par ailleurs, le Département aide les collectivités dans leurs projets de maintien ou de création du dernier commerce. En 2010, 3 
communes ont été aidées pour le maintien de boulangeries (44 553€ de subventions – 876 544 € d’investissements générés). 
 
Le développement de l’activité touristique Eure-et-Loir 
Pour ce secteur de l’économie eurélienne, l’aide à destination du Comité Départemental du Tourisme et des différentes associations 
touristiques s’élèvent à 1 395 000 €. 
Parallèlement, la refonte des dispositifs d’aide en un règlement unique pour les hébergements touristiques et l’accompagnement des 
opérateurs touristiques dans leurs projets de création ou de modernisation a permis la création ou la modernisation de 5 hôtels, 1 
camping, 3 meublés et 1 gîte d’étape et de séjour (271 358€ de subventions – 1 819 641 € d’investissements générés) 
 
La dynamisation de la démographie médicale : le plan santé 28 
En 2010, le Département a fait un bilan à 3 ans du plan santé. En concertation avec le réseau des professionnels de santé, une action 
est arrêtée, un dispositif est réorienté et plusieurs nouvelles actions sont mises en œuvre. Une cartographie de la démographie 
médicale a été établie (médecins, infirmiers, chirurgiens-dentistes et masseurs-kinésithérapeutes) permettant de définir des zones 
fragiles du Département. Dans le cadre des bourses d’études et de projets professionnels, 1 étudiante a signé un contrat 
d’engagement d’installation. 5 étudiants en médecine générale ont bénéficié d’aides à l’hébergement et aux déplacements. 
 
 
Les aides à la Recherche – Développement et Innovation 
11 projets privés de recherche ou d’innovation ont été soutenus à hauteur de 284 K€, représentant un investissement dans ces 
entreprises de 6,5 M€ de dépenses éligibles. 
Par ailleurs, le Département soutient les initiatives allant dans le sens du développement de la R&D, et de l’innovation de manière 
générale, dans les entreprises (Cf. fiche recherche et développement) 
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Le soutien à l’emploi 
Pour compléter le rôle des Espaces cyber Emploi, dans le cadre desquels les demandeurs d’emploi sont accompagnés dans leurs 
recherches, le Conseil général a organisé des forums locaux de l’emploi « Boost’emploi » : 12 forums en 2010 sur le territoire 
départemental en partenariat avec 12 Espaces Cyber Emploi et Pôle Emploi. Les forums « Boost’emploi » mettent en contact des 
entreprises qui disposent de postes disponibles et des demandeurs d’emploi qui accèdent ainsi directement à un entretien pouvant 
déboucher sur un emploi. 
 
 
Interview express  
Chef d’entreprise ayant trouvé le profil recherché (Philipe Menant, Gérant de l’entreprise Maillard - Clévilliers) 
 
J’ai recruté, lors de ce forum « Boostemploi », une dessinatrice et j’ai collecté une vingtaine de CV constituant un vivier de profils 
intéressants pour mes futurs recrutements.  
 
Comment avez-vous découvert les « Boostemploi ? 
Un ami, qui avait lu la presse écrite, m’a informé du déroulement d’un forum « Boostemploi » à Châteauneuf-en-Thymerais le 7 
décembre 2010. 
 
Quelle était votre attente ? 
Je cherchais à recruter 3 profils de poste (dessinateur, conducteur de travaux et secrétaire commerciale) et je souhaitais que le 
recrutement soit proche de mon entreprise. 
 
Votre démarche a-t-elle abouti ? 
J’ai recruté, lors de ce forum « Boostemploi », une dessinatrice et j’ai collecté une vingtaine de CV constituant un vivier de profils 
intéressants pour mes futurs recrutements.  
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21TIC

21 – TIC 
 
Evènements clés de 2010  
- Finaliser la résorption des « zones blanches » haut débit : 6 nouveaux équipements ADSL ouverts  
- Développer des services et usages innovants grâce aux TIC : lancement d’une étude en collaboration avec les partenaires du 
Département 
- Doter le territoire du très haut débit : adoption à l’unanimité d’un schéma d’aménagement THD 
 
 
Les données budgétaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Zoom sur… 
Les nouveaux sites web 
En partenariat avec le Comité départemental de tourisme, le Département a lancé un nouveau site Internet dédié à la randonnée et 
aux loisirs nature : www.123randonnee.fr 
Et pour découvrir l’un des joyaux du patrimoine eurélien, géré par le Département : www.chateaudemaintenon.fr 
Le web pour démultiplier le dynamisme de la vie associative départementale : www.via28.asso.fr 
 
Une étude pour développer des services et des usages innovants en s’appuyant sur les TIC et Internet  
Le Département poursuit d’année en année sa politique de modernisation en s’appuyant notamment sur les atouts que fournissent les 
Technologies de l’information et de la communication (TIC) : souplesse d’accès aux informations et aux services via Internet, gestion 
simplifiée par les échanges numériques sans multiplier les enregistrements informatiques pour une même information, réduction des 
déplacements physiques et donc de la production de gaz à effet de serre… Cette intégration des « outils » TIC dans les activités de la 
collectivité et dans les services fournis aux Euréliens nécessite un long et patient travail de transformation en profondeur de 
l’organisation de nombreuses tâches. Dans de nombreux domaines, qu’il s’agisse de ses compétences obligatoires ou d’enjeux 
majeurs pour le territoire, le Département travaille avec de multiples partenaires pour produire les services publics. Une étude a donc 
été lancée en 2010, associant ces partenaires dans des champs d’action variés (santé, accueil des personnes âgées et des personnes 
handicapées, recherche-innovation-formation, transport scolaire, accès de proximité aux services publics…) afin de tracer avec eux les 
contours de nouvelles méthodes de travail et de nouvelles manières de rendre le service aux Euréliens, à l’heure d’Internet. Elle doit 
livrer ses conclusions au dernier trimestre 2011. 
 
 
En chiffres 
19 EPCI accompagnés par le Conseil général et cofinancés, avec le FEDER et le CPER, pour la résorption des zones blanches 
haut débit. 
6 équipements ADSL mis en service en 2010 (Chataincourt, Prudemanche, Bouglainval, Combres, Nonvilliers Grand’Houx et 
Happonvilliers).  
51 médiathèques informatisées en réseau avec la Bibliothèque départementale d’Eure-et-Loir (BDEL), la bibliothèque du COMPA 
et celle du service documentaire du Conseil général 
 
 
Un schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN) d’Eure-et-Loir qui bénéficie à 100 % des Euréliens 
Le développement des usages et services TIC passe par la réalisation d’infrastructures de communications électroniques. 
Jusqu’ici l’accès à l’Internet se fait essentiellement par le fil de cuivre du téléphone fixe. La technologie pérenne, permettant de 
transmettre des données sans limitation, est la fibre optique amenée à remplacer le fil de cuivre dans les décennies à venir. 
Après s’être engagé entre 2008 et 2010 aux côtés des communautés de communes sur un programme d’investissement de 3,2 M€ (1)  
pour résorber les zones dites « blanches » pour l’accès à l’Internet,  le Conseil général prépare activement l’avenir. 
Dès décembre 2009, dans le cadre de la Loi Pintat relative à la lutte contre la fracture numérique, le Département a pris l’initiative de 
l’étude d’un SDTAN qui répond à l’article L.1425-2 du CGCT. 
La réalisation du SDTAN d’Eure-et-Loir s’est déroulée sur l’année 2010. Il s’agit de recenser les infrastructures et réseaux de 
communications électroniques existants, identifier les zones qu’ils desservent et présenter une stratégie de développement de ces 
réseaux, concernant prioritairement les réseaux à très haut débit fixe et mobile permettant d’assurer la couverture du territoire eurélien. 
L’élaboration d’un tel schéma est la condition nécessaire pour bénéficier des financements du Grand Emprunt et plus généralement 
des divers cofinancements. 
L’assemblée départementale a voté à l’unanimité le schéma directeur territorial d’aménagement numérique d’Eure-et-Loir, lors de sa 
séance du 15 décembre 2010. 
L’Eure-et-Loir est ainsi le 9e département français et le 2e de la Région Centre à s’être doté d’un tel plan d‘aménagement numérique de 
son territoire. 
 
(1) coût du programme toutes collectivités confondues et qui a également bénéficié de la participation financière de l’Etat, de la Région et de l’Europe. 

2009 Dépenses Recettes 

Investissement 292 772 € 47 395 € 

Fonctionnement 334 891 € 126 853 € 
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Cela représente toutes collectivités confondues, y compris Etat et UE un investissement public de 125 M€ sur une période de 20 ans 
maximum avec une volonté de réduire cette période à 10/15 ans. 
Ce plan stratégique d’aménagement numérique vise 100% de la population pour un accès au très haut débit dont 70% au moins avec 
l’accès à la fibre optique directement au logement. 
La mise en œuvre de ce plan d’aménagement numérique sera réalisée par un Syndicat mixte Ouvert (SMO) regroupant les  
communautés de communes et communauté d’agglomération, aux côtés du Conseil général de façon à avoir un développement 
équilibré sur l’ensemble du territoire et équitable entre les zones les plus urbanisées et celles plus rurales. Ce syndicat sera constitué 
en 2011 et les premiers déploiements débuteront en 2012. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ÉCONOMIE & TERRITOIRES

PA
GE

 5
6

22EUROPE

22 - EUROPE 
 

Évènements clés 2010 
- La préparation et la participation au bilan à mi-parcours des fonds européens 
- Les aides départementales comme contrepartie nationale pour les projets cofinancés par le FEDER et le FEADER 
- Le financement par le FEDER de deux projets du Département : l’Agenda 21 et les Etats généraux de l’eau 
- La finalisation de la convention de subvention globale FSE pour les années 2010-2011-2012 
 
 
Les données budgétaires des fonds européens en Région Centre (2007-2013)  
 

 
FEADER 

 
FSE 

 
FEDER 

 
200 M€ 

 
138 M€ 

 
196 M€ 

 
 
Zoom sur… 
Les projets départementaux financés par le FEDER en 2010 
Le Département s’est engagé en 2010 sur deux projets importants pour l’avenir de ses territoires : l’Agenda 21 et les Etats généraux 
de l’eau. En prenant en considération les enjeux environnementaux et l’organisation des acteurs du territoire notamment, ces projets 
s’intègrent dans les priorités européennes et ont ainsi pu bénéficier en 2010 du soutien de l’Europe via le Fonds européen de 
développement régional (FEDER). 
 
 
En chiffres 
- 53 580 € de FEDER ont été accordés pour soutenir l’élaboration de l’Agenda 21 Départemental 
- 30 073 € de FEDER ont été accordés pour l’organisation des Etats généraux de l’eau  
- 780 000 € de FSE mobilisables pour l’année 2010 dans le cadre du PDI et de l’ESAT hors les murs 
 
 
Interview express  
Christine Marsaudon, chargée de mission projets TIC et nouveaux usages  
 
Quel a été l’impact des fonds européens sur la résorption des zones blanches haut débit ? 
Le cofinancement apporté par le FEDER dans le cadre du développement du haut débit était de 35 %. Couplé aux apports du CPER et 
du Conseil général, il a permis à 19 communautés de communes ou d’agglomération d’Eure-et-Loir, ou au Département lui-même, de 
réaliser le montage financier de projets permettant d’améliorer la qualité de l’accès à Internet pour près de 3 500 foyers et entreprises 
en zones blanches qui ne disposaient que d’un débit inférieur à 512 Kbps en réception. 
Quelles sont les perspectives de mise en œuvre de ces fonds en Eure-et-Loir dans le domaine des TIC ?  
Dans les deux axes qui concernent la modernisation numérique du territoire, c'est-à-dire les infrastructures très haut débit portées par 
la fibre optique et les services innovants, le Conseil général a fait connaître très tôt ses projets aux entités gestionnaires des fonds 
européens. Il se mobilisera, dans le cadre des règles du jeu nationales, en cours de précision, et régionales, afin d’apporter aux 
opérations TIC menées sur le territoire, sous sa maîtrise d’ouvrage ou par des maîtres d’ouvrage tiers, le soutien des fonds structurels 
européens. 
 
 
Les projets menés en 2010 avec du… 
 
Fonds européen de développement régional (FEDER) :  
En 2010, en Eure et Loir, le FEDER a soutenu les projets de développement et d’innovation des entreprises et les projets de résorption 
des zones blanches haut débit et de téléphonie mobile notamment. Au total, plus de 2 M€ de FEDER ont été apportés en 2010 aux 
projets euréliens, en cofinancement pour certains projets (innovation, TIC…) des aides du Département. 
 
Fonds social européen (FSE) :  
En 2010, une convention de délégation de gestion pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social européen (FSE) a été accordée 
au Conseil général pour un montant total de  2,3 M€ de FSE. Elle permettra de démultiplier les actions en faveur de l’insertion 
professionnelle des bénéficiaires du RSA et de pérenniser le dispositif ESAT hors les murs de Nogent le Rotrou.      
 
Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) :  
En 2010, le FEADER a contribué au développement en Eure-et-Loir des services à la population et du tourisme notamment. Ainsi, 3 
dossiers touristiques et 6 dossiers principalement liés à l’enfance/jeunesse, ont été soutenus par le FEADER en 2010 pour un montant 
total d’environ 430 000 €. Pour ces projets, le Conseil général apporte les contreparties publiques via ces aides directes touristiques et 
sa politique en direction des territoires (CDDI, FDAIC).  
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23Collèges

23 - COLLÈGES 
 
Évènements clés de l’années 2010 
Mise en œuvre du plan pluriannuel d’investissement consacré aux collèges du département   
Livraison de deux chantiers de réhabilitation d’établissements 
Création d’une demi-pension au collège Jean Moulin de Chartres 
 
 
Les données budgétaires 
 
Collèges publics 

 2009 2010 
investissement 14 166 940 € 11 491 000 € 
fonctionnement 5 427 290 € 5 586198 € 

 
Collèges privés 

 2009 2010 
Fonctionnement 1 770 277 € 1 760 444€ 
Investissement 342 566 € 299 535 € 

 
 
Les travaux 
Estimée à plus de 12 millions d’euros, la dépense d’investissement 2010 en faveur des collèges a été réalisée à près de 95 %. 
Principalement affectées au chantier de reconstruction du nouveau collège de Cloyes-sur-le-Loir, ces crédits ont permis également de 
livrer la dernière tranche de réhabilitation du collège Marcel Proust d’Illiers-Combray et la 1ère phase du chantier de restructuration du 
collège Arsène Meunier de Nogent-le-Rotrou. 
Engagé en 2009, le programme pluriannuel d’investissement (PPI) s’est poursuivi avec deux nouvelles opérations concernant les 
collèges La Pajotterie de Châteauneuf-en-Thymerais et Val de Voise de Gallardon. 
 
La création d’une demi-pension au collège Jean-Moulin de Chartres 
Le collège Jean-Moulin, situé dans le centre-ville de Chartres, ne bénéficiait pas d’un service de demi-pension. La restauration scolaire 
s’effectuait grâce au concours de la ville de Chartres qui accueillait les élèves dans les locaux de l’école Gérard-Philipe. 
A la fermeture de cette école le 1er septembre 2010, le Conseil général a pu conserver le bénéfice d’une mise à disposition d’une partie 
des locaux de l’école par convention avec la mairie de Chartres et a créé un service de demi-pension en faveur des collégiens de 
Jean-Moulin. 
Accompagné par le Département, le collège a lancé un appel d’offres pour un marché de repas. Aujourd’hui, ce nouveau restaurant 
scolaire sert près de 250 repas par jour. 
 
Le lancement d’une démarche de concertation sur la restauration scolaire dans les collèges 
Le Département est responsable de la restauration scolaire dans les collèges. 
Outre des démarches visant à s’assurer du respect des normes d’hygiène et sécurité alimentaire, le Conseil général a engagé une 
démarche de concertation sur la question de l’approvisionnement des restaurants scolaires. 
Cette démarche implique de nombreux partenaires, des professionnels de l’éducation aux professionnels de la restauration. 
Elle vise à terme la mise en place de groupements d’achats de denrées alimentaires pilotés par des établissements scolaires et à la 
rédaction d’une charte de qualité de la restauration scolaire. 
 
 
Zoom sur… 
Le collège Marcel-Proust d’Illiers-Combray 
Initiée en l’an 2000, la restructuration du collège Marcel-Proust a entièrement été réalisée en site occupé et organisée en conséquence 
(trois tranches successives de travaux). 
La dernière tranche s’est achevée en juillet 2010 avec la livraison d’un nouveau bâtiment dédié au service demi-pension et de salles 
diverses (enseignement général, enseignements scientifiques, locaux d’accompagnement). 
La rénovation complète de cet établissement a été menée pour un coût global de 10,9 M€ comprenant  les espaces extérieurs et 
l’aménagement d’un plateau sportif. 
 
 
Les chiffres de la rentrée scolaire 2010 
- 39 collèges publics 
- 10 collèges privés sous contrat avec l’Etat 
- 21 094 collégiens dont : 

. 17 559 dans des collèges publics 

. 3 535 dans des collèges privés 
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24RéUSSITE SCOLAIRE  
ET INFORMATISATION  
DES COLLèGES24 - RÉUSSITE SCOLAIRE ET INFORMATISATION DES COLLÈGES 

 
 
Évènements clés de l’année 2010 
- Développement de l’équipement et des usages informatiques dans les collèges 
- Articulation du plan avec l’accompagnement éducatif développé par l’Etat 
 
 
Les données budgétaires 
 

Plan pour une meilleure réussite scolaire 2009 2010 
Total  480 000 € 437 000 € 
Répartition du coût pour les collèges publics 460 000 € 401 156 € 
Répartition du coût pour les collèges privés 20 000 € 36 493 € 

 
 
L’informatisation des collèges publics et privés 
Le Département a conclu un contrat de partenariat pour l’informatisation des collèges d’Eure-et-Loir (collèges publics et privés sous 
contrat).  
Outre la mise à disposition d’un parc informatique renouvelé de plus de 4 000 ordinateurs et 340 vidéoprojecteurs, le Département et 
son partenaire développent des espaces numériques de travail (ENT)  à l’attention des collèges.  
Des applications spécifiques, développées à partir de logiciels libres, sont mises à disposition des établissements, enseignants, 
collégiens et parents d’élèves pour leur permettre d’échanger informations, résultats et activités (messagerie, bulletin de notes, cahier 
de texte …). 
Ces espaces numériques de travail sont aujourd’hui  régulièrement utilisés et ce sont 278 165 connexions qui ont été comptabilisées 
au cours de l’année.  
Enfin, après avoir initialement procédé au câblage et à la mise en réseau des salles stratégiques des établissements (administration, 
vie scolaire, salle des professeurs, technologie, etc.), l’année 2010 aura également été celle de l’extension des réseaux à l’ensemble 
des classes des établissements. 
 
Les ateliers périscolaires 
Chaque année, 3 300 élèves bénéficient de temps d’accompagnement et d’aide aux apprentissages scolaires en dehors des heures 
d’enseignement, ceci dans le but de réduire les inégalités face aux conditions de travail personnel en dehors des cours. Cette action 
s’articule avec les mesures d’accompagnement éducatif, mis en place par l’Etat depuis 2007. 
 
 
Zoom sur… 
Arts sciences et sports au collège 
Pour contribuer à une meilleure réussite scolaire des collégiens en favorisant les pratiques artistiques, scientifiques et sportives, le 
Département apporte son soutien aux projets présentés par les établissements pour cinq types d'actions : 
- les classes lecture à étayage culturel, 
- les classes externalisées sport, 
- le soutien aux interventions d’artistes, de scientifiques et de sportifs,  
- les classes artistiques, patrimoine, scientifiques et sportives 
- les quinzaines artistiques, scientifiques et sportives. 
Les projets présentés sont étudiés sur le plan pédagogique par l'Inspection académique et sur les plans artistiques, scientifiques et 
sportifs par les services du Conseil général. 
Pour l’année scolaire 2009/2010, 96 projets répartis dans 40 collèges ont ainsi été soutenus. 4 056 élèves ont bénéficié des ces 
actions.   
 
 
Quelques chiffres 
15 collèges ZEP, ZUS, ZRR et ambition réussite aidés : 51 000 € 
4 447 heures d’ateliers périscolaires dans 37 collèges publics : 134 000 € 
5 429 encyclopédies distribuées : 165 000 € 
96 projets arts, sciences et sports au collège : 112 758 € 
763 élèves récompensés par des chèques lire : 15 000 € 
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25ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  
ET RECHERCHE PUBLIQUE 

   

25 - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  ET RECHERCHE PUBLIQUE  
 
 
Evénements clés 2010  
- Augmentation des interventions en faveur de projets de R&D et d’innovation des entreprises  
- Transfert définitif de la propriété du site universitaire de la Faculté des sciences à Chartres au profit du Conseil général, en accord 
avec l’Etat et l’université d’Orléans.  
- Mise en valeur des activités de ce site et engagement d’une analyse de ses opportunités de développement. 
- Ouverture du restaurant universitaire de Chartres. 
 
 
Données budgétaires 
 

Montants 
(en euros) 

Enseignement 
supérieur 

Laboratoires de recherche 
et 

plate-forme technologique 

R&D et innovation 
(soutiens aux filières innovantes 
et à la R&D et l’innovation des 
entreprises : montants reportés 
ici à titre indicatif, repris dans la 

page « Développement 
économique ») 

Fonctionnement 445 750 € 83 300 € 286 120 € 
Investissement   282 246 € 

 
Soit un montant total de financement de 1,09 M €, dont près de la moitié sont consacrés à l’enseignement supérieur, à la recherche 
publique et à la plate-forme technologique. 
 
 
Le soutien aux filières innovantes, aux projets de R&D et aux projets innovants des entreprises 
Le Conseil général a confirmé son soutien aux pôles de compétitivité : Cosmetic Valley, S2E2, pôle dédié à l’énergie électrique et 
Elastopole, pôle caoutchouc et polymères, favorisant la compétitivité des entreprises et leur ouverture sur de nouveaux marchés. Il a 
favorisé l’innovation et la R&D dans les entreprises, au travers de dispositifs d’accompagnement et par un soutien financier des projets. 
En 2010, 10 projets ont été soutenus, contre 7 seulement en 2009, avec un montant global de subvention de 282 246 € pour un 
montant total d’investissement supérieur à 5 M € HT.  
 
Un appui à l’Enseignement supérieur, la recherche, le transfert de technologie et la vie étudiante 
Les activités de l’université d’Orléans ont été soutenues par le Conseil général pour un montant total de 500 450 €, auxquels s’ajoutent 
8 000 € de soutien à la restauration des étudiants et 29 000 € de soutien au Forum des métiers et des formations de Chartres. 
 
- Enseignement supérieur 
En 2010, on constate une baisse des effectifs étudiants sur Chartres, comparable aux contextes régional et national, hormis pour la 
Faculté des sciences, où le nombre d’étudiants reste relativement stable. Ces étudiants sont répartis sur 3 sites chartrains : 
  
Le site universitaire accueille un effectif annuel de 280 personnes en formation, dont :  
154 sont inscrites à l’université d’Orléans (114 en formation initiale, pour les licences de biologie spécialisées dans le végétal de la 
Faculté des sciences, 40 pour la Capacité en droit), 30 pour le DU santé de l’université de Tours, 48 pour l’ITS de Tours et 3 sessions 
de formation d’assistantes maternelles proposées par le Conseil général.  
En 2010, un rapprochement avec la faculté de médecine de Tours a permis de programmer pour 2011 des séminaires à destination 
des futurs médecins, favorisant ainsi leur installation en Eure-et-Loir. 
 
L’IUT accueille un effectif de 276 étudiants au sein de 3 DUT et de 2 licences professionnelles, dont 172 étudiants ont effectué un 
stage ou un apprentissage en entreprise. 
 
L’IUFM : un effectif de 114 étudiants, en baisse, dans le contexte de la réforme en cours de la formation des maîtres. 
 
- Recherche publique 
. Equipe de l'Institut PRISME : projets de recherche  sur les « Nanomatériaux pour la protection anti UV » en partenariat avec la 
Cosmetic Valley et sur la « coloration locale dans les verres ». 
. Equipe de recherche du LBLGC : poursuite des projets de recherche menés en partenariat avec la Ligue contre le cancer  et avec la 
Cosmetic Valley  (programme « Tout naturel »)  
. Equipe de recherche de l’ICOA   
 
- Prestations technologiques aux entreprises  
La plate-forme technologique spécialisée en ingénierie industrielle et matériaux soutenue par le Conseil général à hauteur de 20 000 € 
a permis de mener à bien 8 prestations et analyses pour des entreprises. 
 
- Vie étudiante 
Le restaurant universitaire de Chartres, aménagé avec le soutien du Conseil général, a ouvert ses portes en septembre 2010. Cet 
équipement bénéficie à tous les étudiants en formation initiale ou en apprentissage, avec une capacité d’accueil de 210 personnes. 
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Zoom sur …  
La montée en puissance des filières et des pôles de compétitivité sur le territoire * 
Les « grappes d’entreprises » et « pôles de compétitivité » permettent aux entreprises de s’inscrire dans des réseaux de compétences 
de dimension régionale, nationale, voire internationale, de renforcer leur savoir-faire et d’accéder à de nouveaux marchés 
En 2010 et début 2011, 3 grappes d’entreprises et un pôle de compétitivité ont été labellisés : Polepharma (industrie pharmaceutique), 
l’association Agrodynamic et développement durable (agro-ressources), l’association VALBIOM (valorisation industrielle des agro-
ressources) et le pôle de compétitivité DREAM eau et milieux. Au total, les entreprises d’Eure-et-Loir bénéficient, avec les pôles de 
compétitivité Cosmetic Valley, S2E2 et Elastopole, de la présence et de la dynamique de réseau de 4 pôles de compétitivité et de 3 
grappes d’entreprises innovantes. 
 
 
Interview de …   
Valérie FERNANI, directrice de VALBIOM Centre 
 
Vous avez pris récemment la direction de cette association. Pouvez-vous nous rappeler brièvement les priorités de 
VALBIOM Centre? 
Le  réseau Valbiom Centre fédère des entreprises agricoles et industrielles ainsi que des Universités et des centres de compétences 
travaillant dans le domaine de l’utilisation industrielle du végétal. La mise en relation de ces trois mondes doit permettre de favoriser 
l’émergence de nouvelles filières de  valorisation de la biomasse en région Centre. 
 
Quels en sont les points forts, les principaux enjeux ? Les produits biosourcés (appelés également bioproduits) sont en plein 
développement et représentent la plupart du temps une opportunité pour les entreprises de se positionner sur de nouveaux marchés 
porteurs. Un  des axes forts de VALBIOM Centre est de proposer une gamme de services opérationnels, destinée à accompagner les 
entreprises agricoles et industrielles à chaque étape de leur projet. Un autre atout est notre collaboration étroite avec les Chambres 
consulaires de chaque département de la région Centre. Ce partenariat nous permet d’être au plus près des entreprises et de leurs 
attentes. 
 
Quelle valeur ajoutée peut-on en attendre de Valbiom Centre dans ce département ? Valbiom Centre est née de la mission 
bioproduits, initiée il y a près de trois ans par les Chambres Consulaires d’Eure-et-Loir. Près de 250 entreprises euréliennes ont déjà  
été visitées, 80 projets identifiés et quarante projets accompagnés. Un bilan plus que positif que nous comptons encore développer 
avec les mêmes équipes.  L’engagement à nos côtés  du Conseil général d'Eure-et-Loir est d’ailleurs pour nous un soutien dans la 
poursuite et le développement  de notre action.  
 
 
Clés pour décoder 
IUT : institut universitaire de technologie  
IUFM : institut universitaire de formation des maîtres 
DUFRA : diplôme universitaire de formation aux relations sociales et à l’animation de groupes 
PFT : plate-forme technologique 
DU Santé : Diplôme d’université éducation pour la santé et éducation thérapeutique 
Institut PRISME : Institut Pluridisciplinaire de Recherche en Ingénierie des Systèmes, Mécanique et Energétique 
LBLGC : Laboratoire de biologie des ligneux et des grandes cultures 
ICOA : Institut de chimie organique et analytique 
ITS : Institut du Travail Social 
 
Un « pôle de compétitivité » est, sur un territoire donné, l’association d’entreprises, de centres de recherche et d’organismes de 
formation, engagés dans une démarche partenariale pour mettre en œuvre une stratégie commune de développement 
Le label « pôle de compétitivité » est attribué par une décision du comité interministériel d'aménagement et de développement du 
territoire (CIADT). 
Une « grappe d’entreprises » est principalement constituée de TPE/PME, généralement dans un même domaine d’activité; avec un 
noyau dur ancré sur un territoire permettant des rapports aisés de proximité entre ses membres. Les grappes d’entreprises sont 
labellisées par la DATAR. 
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26ACTION 
CULTURELLE

26 - ACTION CULTURELLE 
 

 
Événements clés 2010 
- Première édition du festival « Moissons d’Ici » 
- Création de l’Orchestre d’harmonie d’ Eure-et-Loir (OHEL) dans le cadre du schéma départemental des enseignements artistiques 
- Réalisation du film « Le Perche, images parlées » - troisième volet de la collection Carnets d’images 
 
 
Les données budgétaires 
 

 2010 

Nombre d’associations et organismes à vocation 
culturelle subventionnés 90 

Montant total de ces subventions  1 032 150 € 

 
 
Le soutien aux structures culturelles 
En 2010, le Département a maintenu son soutien aux lieux de diffusion et développé des actions orientées vers la recherche de 
nouveaux publics. Un travail de proximité avec les territoires et des propositions en direction des jeunes publics et des publics 
empêchés ont été poursuivis et étendus.  
 
Les événements à dimension nationale ou départementale 
Le Conseil général a apporté son soutien aux événements culturels (rendez-vous, fêtes et rencontres) organisés tout au long de 
l’année sur le territoire eurélien : Semaine de la musique, Portes du Temps, Passeurs d’images, Journées du Patrimoine, Rendez-vous 
aux jardins, Journées lyriques de Chartres et d’Eure-et-Loir, Festival du Légendaire, Euréliades, Jazz de Mars, Cornegidouille, Arts 
itinérance, mais aussi … 
 
Les Scènes euréliennes 
Les Scènes euréliennes permettent aux communes de moins de 5000 habitants d’accueillir gratuitement une fois par an une 
compagnie soutenue par le Conseil général. Le coût du spectacle accueilli (cinéma, cirque, conte, danse, musique, lecture ou théâtre), 
les droits d’auteur ainsi que les frais de communication sont pris en charge par le Département. La programmation était ouverte de 
septembre 2010 à août 2011. Elle a permis à 47 compagnies de donner 117 spectacles, autant de belles occasions de partage, de 
découvertes, de rencontres et d’émotion. 
 
La mémoire des images  
Depuis 2006, le Conseil général d’Eure-et-Loir collecte, en partenariat avec Centre Images, des films amateurs (8 mm, super 8, 9,5 
mm…) tournés par des particuliers à partir de 1930. Cette collecte vise à sauvegarder et valoriser la mémoire cinématographique du 
département. Montrées lors de séances de projection, utilisées par les compagnies du département, ces images sont aussi valorisées 
par des films documentaires réalisés à partir des films collectés et réunis dans la collection Carnets d’images, histoires euréliennes.  
En 2010, le troisième volet de cette collection, qui en comportera 5 à terme, est paru ; il s’agit du film « Le Perche, images parlées » 
réalisé par Evelyne Wander. 
 
Le schéma départemental des enseignements artistiques 
Un schéma départemental des enseignements artistiques a été défini autour de trois axes majeurs : favoriser l’accès à l’enseignement 
artistique, augmenter la diversité de l’offre culturelle et soutenir et améliorer la qualité de l’enseignement  artistique.  
Le travail engagé depuis plusieurs mois avec toutes les écoles de musique du département révèle des inégalités territoriales, des 
difficultés d’accès et parfois des déséquilibres entre les disciplines. Pour répondre de manière satisfaisante aux attentes des écoles, 
les orientations du schéma privilégient désormais : 
- un accompagnement des structures dans leur fonctionnement et une valorisation de l’activité proposée ;  
- le renforcement des échanges entre les différentes écoles de musique à partir de projets fédérateurs favorisant ainsi la consolidation 
et l’amélioration de l’offre de formation ; dans cette logique, l’année 2010 a permis la création d’un orchestre d’harmonie regroupant 64 
musiciens amateurs confirmés et enseignants du département (5 concerts programmés en 2010 et plus de 1500 spectateurs).  
 
 
Zoom sur … 
Musique à l’école  
Dispositif désormais porté par le Conseil général, Musique à l’école est une des actions qui concrétise la volonté départementale de 
conduire une politique d’éducation artistique et culturelle favorisant l’accès à la culture des plus jeunes en tout point du territoire.  
Basée sur le principe d’une convention d’intervention des intervenants-musiciens du Conseil général, l’opération Musique à l’école 
permet aux enfants des écoles maternelles et élémentaires de recevoir un éveil et une sensibilisation à la musique sous une forme 
adaptée.  
En 2010,  77 communes (dont 65% comptant moins de 2000 habitants) ont fait appel à ces intervenants-musiciens pour réaliser près 
de 110 projets concernant 5850 élèves de 95 écoles.   
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Les monographies cantonales 
Les monographies cantonales répondent à une des ambitions majeures du Conseil général d’Eure-et-Loir « fortifier l’identité 
eurélienne ». 
Chaque ouvrage raconte un canton à partir du regard croisé d’experts (historien, géographe, sociologue, ethnologue…), de 
témoignages des habitants, des spécificités de chacun de ces territoires, et est illustré d’une magnifique collection de photos. 
Après les cantons de La Ferté-Vidame, d’Anet et de Châteauneuf-en-Thymerais, l’année 2010 a été consacrée à l’édition de deux 
volumes consacrés respectivement aux cantons de Bonneval et de Thiron-Gardais. 
Les ouvrages publiés sont disponibles à la boutique du Compa. 
 
 
Pour mieux comprendre … 
Les Moissons d’Ici 
Dans le cadre de sa politique de soutien aux artistes euréliens, le Conseil général a initié en 2010 les « Moissons d’ici »,  rendez-vous 
dédié au spectacle vivant sous toutes ses formes, mettant en lumière en un même lieu et un même temps les créations des 
compagnies professionnelles soutenues par le Département. 
Cette 1ère édition s’est tenue du 25 mai au 12 juin, sur le site du Compa, au sein d’une salle de spectacle mobile, la barAque, un lieu 
convivial  pouvant accueillir tous types d’événements : spectacles tout public dont le  jeune public, de théâtre, de danse ou musicaux, 
rencontres professionnelles...  
En 2010, les Moissons d’ici ont permis à 9 compagnies subventionnées de rencontrer près de 1200 spectateurs aux attentes diverses 
en 2 semaines et demie au cours de 15 programmations présentées gratuitement. 
Au travers de cet événement, deux objectifs ont été poursuivis : créer un espace de rencontre entre acteurs culturels et  publics et 
valoriser le dynamisme des associations soutenues par le Conseil général. Au-delà de ces objectifs, les Moissons d’ici sont, à 
l’approche de l’été, un rendez-vous pour les amateurs de découvertes culturelles et de spectacle vivant.  
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27SPORTS 
ET VIE ASSOCIATIVE

27 -SPORTS ET VIE ASSOCIATIVE 
 

 
Les évènements clés 2010 
- Déploiement des animations sportives en milieu rural sur l’ensemble du territoire départemental (21 sites d’animation) 
- Départ de la classique cycliste internationale « PARIS-TOURS 2010 » depuis LA LOUPE  
- Ouverture du portail départemental dédié à la vie associative eurélienne VIA28.  

 
 

Les données budgétaires 
 
 
 
 
 
 

Fonctionnement  
(politique sportive départementale) 

Clubs et comités 
sportifs 

Haut niveau et médecine 
du sport 

Autres actions de 
développement du sport Total 

502 381 € 219 750 € 123 000 € 845 131€ 

 
 
Les actions du programme  
 
Le soutien aux comités et clubs sportifs du département  
Pour faciliter l’action quotidienne des clubs sportifs locaux, le Département verse à chacun d’eux une aide calculée en fonction de leur 
nombre de licenciés. Chaque comité départemental sportif reçoit également le soutien du Conseil général pour lui permettre de mettre 
en œuvre sa politique d’organisation, de structuration et de développement de sa ou de ses disciplines  
 
L’accompagnement des clubs et athlètes de niveau national  
Le Département attribue une aide à l’ensemble des équipes euréliennes évoluant en championnat national. La formation des jeunes 
sportifs à haut potentiel (sportifs de haut niveau, listes espoirs) dans les clubs et dans les structures d’entraînement a également 
bénéficié de l’intervention du Département.  
 
Le développement des pratiques sportives  
L’association Profession Sport Animation Jeunesse 28 a poursuivi ses activités grâce au partenariat établi avec le Conseil général (154 
structures bénéficiaires, 12 700 heures d’intervention et 10 éducateurs ETP).  
L’opération Animations sportives en milieu rural a poursuivi son déploiement : 8 sites en 2008, 16 sites en 2009 et 21 sites en 2010 
pour permettre aujourd’hui de couvrir l’ensemble du territoire départemental. Tout au long de l’été, des semaines d’animation sportive 
ont ainsi été proposées au bénéfice de 620 jeunes euréliens. 
   
 
En chiffres    
En 2010 :  
867 clubs aidés (365 781 €),  
40 comités sportifs soutenus (136 600 €),  
21 équipes (19 clubs) évoluant en championnat national (166 100 €)  
 
 
Zoom sur ….  
VIA28, centre de ressources qui dispose désormais d’un portail dédié aux responsables associatifs du département 
L’année 2010 a permis au Conseil général de renforcer son soutien aux acteurs de la vie associative départementale en mettant à 
disposition du centre de ressources départemental VIA 28 un portail Internet : www.via28.asso.fr 
Ce portail, ouvert en septembre 2010, permet désormais d’accéder à un ensemble de services en ligne : annuaire des associations, 
agenda des manifestations, documentation en ligne, accès aux démarches administratives dématérialisées.  
Il permet également aux adhérents de VIA28 de disposer d’un espace personnel pour simplifier l’accès au service de gestion des 
fiches de paie proposé par VIA28.  
Quatre mois après sa mise en service, 1288 associations sont référencées dans l’annuaire départemental, 8943 connexions ont été 
établies et 72924 pages consultées.  
 
 

Investissement  
(équipements sportifs et socio-éducatifs) 

communes et intercommunalités 323 039 € (CDDI) 

associations  5 043 € 
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28PATRIMOINE 
ET ARCHÉOLOGIE 

28 - PATRIMOINE ET ARCHÉOLOGIE 
 
 

Evénements clés de 2010  
- Travaux de restauration des églises de Laons, Sandarville et Corvées les Yys       
- Archéologie préventive : 8 diagnostics et 4 fouilles en lien avec les différents projets d’aménagement du Département 
(déviations routières, collèges, Château de Maintenon, zone d’activités) 
   
 
Eléments budgétaires  
 
Budget Patrimoine (restauration des monuments historiques et du patrimoine rural non protégé) 
 

 Monuments historiques et 
patrimoine rural non 

protégé 

Prêts aux 
collectivités 

(ARSI – PRNP) 

Fondation du 
patrimoine TOTAL 

TOTAL  427 591 € 292 698 € 10 000 € 730 289 € 

dont nouveaux 
projets 2010 

155 224 € 
(24 projets) 

193 447 € (15 
projets) 

10 000 € 
(5 projets) 348 671 € 

 
Budget Archéologie 2010  
 

Recettes Dépenses 
Redevance Fouilles pour des 

tiers 
Investissement Fonctionnement 

 

153 593 € 119 139 € 4 394 € 303 086 € 
Total 272 732 € 307 480 € 

 
  

Restauration du patrimoine  
Pour les différentes opérations de réhabilitation des monuments historiques et du patrimoine rural non protégé, le Conseil 
général a consacré 730 289 € en 2010. 
30 nouveaux projets ont pu ainsi être soutenus (348 671 €) parmi lesquels figuraient :  

- la restitution des baies Sud sur l'église Saint Georges de Corvées-les-Yys,  
- la réfection de la toiture de l’église de Sandarville,  
- la restauration de l'église de Laons.  

 
15 de ces projets ont bénéficié d’une mesure d’avance remboursable sans intérêts (193 447 €) et 5 autres du partenariat 
établi avec la Fondation du patrimoine.     

 
 
Archéologie 
Diagnostics et fouilles 
En 2010, Le Service de l'archéologie a poursuivi ou engagé 8 diagnostics d'archéologie préventive sur des projets 
d’aménagement du Département : Nogent-le-Roi et Gas (déviations routières), Nogent-le-Rotrou (collège Arsène Meunier), 
Maintenon (Château et église Saint-Nicolas) et Châteaudun (zone d’activités).  
L'analyse du logis du Château de Senonches a été achevée et le diagnostic d'une station d'épuration d'eau réalisé à Béville-
le-Comte. 
Les études de deux fouilles réalisées en 2009 (déviation routière d'Auneau ; habitat néolithique et silos gaulois) ont été 
finalisées ainsi que celle de l'aménagement D2Cam à Fontaine-la-Guyon (ferme gauloise).  
Deux nouvelles fouilles ont été engagées sur le projet routier d'Auneau à "La Sente des Roches" (habitat de l'Age du bronze)  
et à "L'Hermitage" (silos gaulois, villa gallo-romaine et village mérovingien). 
Trois fouilles d'urgence nécessitées par des découvertes fortuites sur des nécropoles médiévales à Charray, Fresnay-
l'Evêque et Anet ont été également conduites.  
Le soutien aux acteurs locaux a été poursuivi notamment pour les campagnes de prospections pédestres sur le secteur de 
Terminiers et de Fontenay-sur-Eure.  
L'inventaire du patrimoine archéologique départemental a été complété. Il recense désormais 3 271 sites archéologiques, 73 
tracés linaires anciens (voies et aqueducs) ainsi que 221 découvertes de mobilier simplement localisées au niveau d'une 
commune.  
353 personnes ont été directement touchées par les actions de valorisation menées dans le cadre de projets portés ou 
soutenus par le Département : plan de réussite scolaire, quinzaines scientifiques, fête de la science, journées du patrimoine, 
…).  
 
 
Zoom sur…  
Les fouilles archéologiques 
En matière d’archéologie préventive, les fouilles relèvent de l’autorité du préfet de région. Elles peuvent être imposées 
(fouilles prescrites) ou volontaires (fouilles autorisées).  
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Les fouilles prescrites par le préfet de région    
- la fouille préventive est prescrite quand des travaux d'aménagement entraînent la destruction d’un patrimoine 
archéologique ; elle est précédée d’un diagnostic, est prise en charge financièrement par l’aménageur et doit être achevée 
avant tout commencement de travaux ;   
- la fouille d’urgence absolue est prescrite lorsqu’on effectue une découverte de vestiges archéologiques pendant la 
réalisation d’un chantier ; la fouille d’urgence entraîne la suspension des travaux et fait l’objet d’une aide financière de la part 
de l’Etat.  
Les fouilles soumises à autorisation du préfet de région  
- la fouille programmée est effectuée dans le cadre de projet de recherches alors qu'aucune menace ne pèse sur les vestiges 
archéologiques ; elle peut faire l’objet d’aides diverses (subventions publiques, partenariats privés, collaboration scientifique). 
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29Bibliothèque départementale 
d’Eure-et-Loir

 
29 – BIBLIOTHÈQUE DÉPARTEMENTALE D’EURE-ET-LOIR 

 
Evénements clés de 2010 
- signature de 4 contrats d’objectifs Lecture avec les communautés de communes de l’Orée du Perche, du Perche senonchois, du 
Pays de Combray, du Pays Courvillois 
- organisation d’une journée d’étude départementale intitulée « Evolution, révolution de la bibliothèque : un service aux publics à 
réinventer » retransmis simultanément par visioconférence dans 3 sites du département 
- organisation d’un évènement littéraire départemental, la Fête des Livres,  sur la thématique « Mémoire(s) en quête de famille » 

 
 

Données budgétaires 
Investissement : 31 291 € 
Fonctionnement : 398 350 € 
Recettes : 26 060 € 

 
Le développement de la lecture publique  
En 2010 s’est achevée la phase de consultation sur la lecture publique de toutes les communautés de communes du Département. 
La mise en œuvre du schéma départemental de lecture 2008-2011 selon trois axes majeurs (animation, territorialisation et 
contractualisation, informatisation en réseau de la lecture publique) a donné lieu à :  
- l’établissement de 25 conventions de partenariat,  
- l’attribution de 10 nouveaux labels,  
- l’équipement et la mise en réseau de 31 bibliothèques supplémentaires.  
Pour la première année, la BDEL a été coordinatrice de la Fête des Livres de La Ferté-Vidame (logistique, communication, animation).  
Les actions en partenariat se sont accrues, notamment avec l’inspection Académique (Ecolire), le Conseil général des jeunes 
(développement durable), les associations de publics empêchés (Fête des livres) et l’Association des libraires (actions à l’année). 
Une incitation à l’ouverture de services de portage à domicile a été réalisée auprès des bibliothèques. 
Les travaux sur le portail commun ont été poursuivis pour rendre opérationnel le service des réservations en ligne et améliorer l’accès 
au réseau grâce à une nouvelle carte interactive. 

 
 

En chiffres :  
4 000 visiteurs, 55 auteurs invités, 12 animations, 3 tables rondes pour l’édition 2010 de la Fête des Livres 
25 conventions de partenariat 
18 bibliothèques labellisées 
10 bibliothèques d’accès aux ressources numériques départementales 
8 contrats d’objectifs Lecture sur le territoire  
5 lectures à voix haute pour les publics en situation d’illettrisme 
4 : c’est le nombre de nouvelles sections CD (sur 36) et DVD (sur 18), et le nombre d’animations en partenariat, à l’initiative de 15 
bibliothèques 
 
Pour mieux comprendre… 
La labellisation des bibliothèques    
Suite aux préconisations de l’Inspection générale des bibliothèques, le dispositif de labellisation des bibliothèques a été réformé.  
Les objectifs de cette labellisation sont de mieux s’adapter à la réalité de terrain pour favoriser le développement de la lecture publique 
et valoriser la qualité d’accueil des équipements. 
Les bibliothèques sont évaluées en tenant compte de sept critères : qualités architecturales et environnementales du bâtiment, projet 
de fonctionnement, projet d’accueil, salle d’animation, diversité des collections, ressources en ligne.  
L’attribution d’un label ouvre droit à un soutien du Conseil général dans l’un des domaines suivants : professionnalisation, 
communication ou acquisitions.  

 
 

Quelques images  
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30LE COMPA

30 - LE COMPA 
 

Évènements clés  
- La fin de la faim // comment  nourrir les hommes ? : une nouvelle exposition qui donne des clés pour comprendre et des éléments de 
réponse pour nourrir 9 milliards d’hommes en 2050 ; Manger des yeux : une installation de l’artiste Jean-Luc Parant qui interprète à sa 
manière la question de la faim. 
- Salon de l’animal de ferme : près de 7 700 visiteurs pour découvrir ce salon qui vise à valoriser l’élevage en Eure-et-Loir, un élevage 
d’excellence, mais peu connu face à l’importance de l’agriculture céréalière du département. 
- Les 20 ans du musée : 5 journées de démonstrations et de visites (3 000 visiteurs) et 5 expositions pour mettre en valeur des 
collections habituellement dans les réserves. 
 

 
Les données budgétaires 

 
2009 2010 

Fonctionnement 540 000 €(1)  446 350 €(2) 
Dépenses 

Investissement 10 000 €  10 000 € 

Subventions DRAC 5 000 € 22 000 € 
Subventions 

Région 4 416 € 20 000 € Recettes 

Entrées 20 881 € 16 330 € 
 
(1) dont expositions : 330 000 €  (dont Eaux) et animation : 80 000 € 
(2) dont expositions : 275 000 €  (dont La fin …) et animation : 58 000 € 
 
 
Pour décoder 
Le transfert de la propriété des collections. 
Par délibération du 2 juillet 2010, le Conseil général a approuvé le transfert gratuit des collections du Compa qui appartenaient depuis 
1981 à l’Association du Compa. La collectivité est ainsi devenue propriétaire des 2115 objets, machines, affiches, gravures, œuvres 
d’art, miniatures … inventoriés et estimés à une valeur de 1 167 455 €. Cette décision est soumise à l’approbation du Ministère de la 
Culture et de la Communication. 
 
 
En chiffres   
49 375 visiteurs, ce qui confirme le Compa dans sa position de premier musée départemental et régional. Les publics sont pour 
l’essentiel euréliens ; les scolaires sont au nombre de 21 700 (49%). 
 
 
Les actions du programme 
Les collections 
Le Compa a reçu en don 4 tracteurs et divers objets pour une valeur estimée à 12 900 € et a poursuivi l’enrichissement de sa 
collection d’affiches agricoles. Il a procédé à 8 conventions de prêts de tracteurs, machines, photos, modèles réduits … en Eure et Loir 
et dans des musées de France (St Lô, Sète, St Cyr la Rosière…). Les réserves de La Saussaye ont fait l’objet d’une première tranche 
de travaux, suivis d’un réaménagement d’une partie de la collection.  
 
Les expositions  
Agricultures miniatures : en collaboration avec le musée hongrois de l’agriculture de Budapest, 80 modèles réduits agricoles ont été 
réunis pour raconter le maquettisme agricole et ses usages pédagogiques et publicitaires. 
Eco-diversité : 100 photographies de Damien Rouger sur la faune aquatique d’Eure-et-Loir. 
Les vitrines du musée : une programmation de mini-expositions mettant à l’honneur les donateurs. Les sujets traités : les objets 
alimentaires en céramique, l’hygiène à travers l’histoire, l’histoire du maraîchage à Nogent le Roi, le grainetier et des histoires de 
graines. 
 
Les manifestations  
20 évènements parmi lesquels des visites-conférences, des spectacles et concerts, des journées Portes ouvertes (la Nuit des musées, 
les Journées du patrimoine, A musées-vous en région Centre, la Fête de la Science). 
Le Compa est également intervenu pour le Salon de la Miniature agricole à Chartres, la Fête de l’agriculture à l’Ecomusée du Perche, 
la Locomotion en Fête à La Ferté Alais, la Fête de l’agriculture à La Saussaye, la semaine départementale de la Musique, le Festival 
Baroque d’Eure-et-Loir.  
 
Les ateliers jeune public  
Les habitants de l’eau,  autour des trente méduses de l’aquarium de l’exposition « Eaux » ; Phot’eau, autour du gaspillage de l’eau 
domestique, exposition avec les CGJ; Cinéma d’eaux, 20 films pour les scolaires à Chartres, Dreux et Senonches. Et aussi : 60 
interventions dans les collèges ; 16 semaines d’ateliers des vacances,  60 ateliers pédagogiques, de la maternelle à l’université. 
 



CULTURE, SPORT & VIE ASSOCIATIVE

PA
GE

 7
3

Un site internet renouvelé  
13 rubriques pour être mieux informé des évènements, se documenter sur les collections, préparer ou compléter la visite d’une 
exposition, suivre une restauration de machine, entendre un démarrage de tracteur, approfondir un sujet (l’eau), consulter la sélection 
de livres...Dynamique, il change de couleur et de thématique au fil des saisons. Son succès est au rendez-vous puisque près de 
50 000 internautes l’ont visité en 2010 (de mars à décembre).   
 
 
Interview express… 
Kilpéric Louis, médiateur 
En quoi le Salon de l’animal de ferme est il un évènement particulier ? 
Pour cette seconde édition le public était au rendez-vous, qu’il soit composé de familles, citadins, ruraux, et surtout d’enfants … Nous 
avons aussi, en collaboration avec la Direction des personnes âgées et handicapées, été particulièrement attentifs au public des 
personnes handicapées, jeunes ou adultes, pour lesquelles une série d’activités spécialement adaptées ont été conçues : ateliers de 
découverte de l’animal et de son environnement, de nourrissage et de soins aux animaux, ateliers artistiques.  
  
Zoom sur…  
La boutique du Compa 
La boutique a vu ses espaces reconfigurés et ses produits développés : un espace librairie avec des ouvrages sur les thématiques du 
musée, un espace destiné aux jeunes lecteurs avec des livres sur les animaux de la ferme, la nature, les arbres, la planète. Mais aussi 
une large gamme de nouveaux produits, issus de productions locales : aromates, semences et graines bio, etc. Sans oublier jeux et 
jouets miniatures, peluches, papeterie, accessoires, tee-shirts, maquettes de tracteurs...  
Un partenariat tout particulier s’est instauré avec les Compagnons du Partage afin d’aménager cette nouvelle boutique dans un esprit 
« seconde vie des mobiliers ». 
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DÉPARTEMENTALES

31 – ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 
 
 
Événements clés de 2010 
- Don par la famille Loire des œuvres de jeunesse de Gabriel Loire 
- Exposition sur la Guerre de 1870 en Eure-et-Loir 
- Publication d’un catalogue des plans d’écoles produits par les instituteurs du département  en 1868 (4/5 Fi).  
 
 
Chiffres clés 2010 
- Site Internet : 2 461 218 documents demandés 
- Accroissement des collections : 627 mètres linéaires 
- Service éducatif : 2109 élèves accueillis 
- Salle de lecture : 11 714 communications 
- Exposition : 1 200 visiteurs 
 
 
Données budgétaires 
Fonctionnement : 101 524 €   
Investissement : 94 392 € 
 
 
Les actions du programme 
Les collections 
Du point de vue de l’accroissement des fonds, l’année 2010 a vu un ralentissement des entrées avec 627 mètres linéaires, tant 
d’archives des administrations de l’État que de celle du Conseil général. On notera, en outre, des entrées d’archives privées dont les 
travaux de jeunesse de Gabriel Loire et la réintégration d’archives d’Ancien Régime en provenance des archives diocésaines.  
La réforme des administrations de l’État s’est poursuivie sans que les entrées aient été significatives (65 m). Il s’agit d’une année de 
transition avant la mise en œuvre de la réforme relative aux finances publiques. En matière de numérisation, la totalité des plans 
d’écoles produits par les instituteurs du département (4/5 Fi) ont été mis en ligne. Ce fonds a d’ailleurs bénéficié de la publication d’un 
catalogue analytique à la fin de l’année. Le fonds photographique Nessler-Riotton a, quand à lui, été numérisé en attente d’une 
prochaine mise en ligne Le programme de restauration des reliures anciennes de la bibliothèque historique des Archives s’est 
poursuivi ainsi que celui des documents d’archives avec le traitement de 6679 feuillets anciens. La collaboration aux monographies 
cantonales a continué avec la participation aux volumes consacrés aux cantons de Bonneval et Thiron-Gardais. De la même manière, 
les cours de paléographie médiévale et moderne ont été maintenus tandis que le groupe de recherche sur les maisons canoniales a vu 
ses effectifs s’accroître.  Enfin, les actes de la journée d’étude de septembre 2009 consacrée aux aménagements dans l’église au 
XVIIIe siècle sont parus au printemps.  
 
Le public 
Les communications d’archives ont stagné, mais la part des chercheurs universitaires a augmenté en partie grâce au partenariat avec 
la section d’archivistique et d’histoire médiévale de l’université de Saint-Quentin-en-Yvelines.  
Des étudiants d’universités proches, des élèves de l’Ecole des Chartes ont entrepris des travaux universitaires et constituent les 
prémisses d’un renouvellement du lectorat. 
En revanche, la fréquentation des généalogistes a atteint son niveau le plus bas, ce qui est logique puisque ce type de lecteurs ne 
vient en salle de lecture qu’à condition que soient présentés des documents nouvellement numérisés avant leur mise en ligne  
La fréquentation du site internet reste constante. 
Les Archives ont poursuivi le programme de cours de paléographie. Une formule à deux niveaux est maintenue avec, en plus un 
groupe de recherche en histoire locale. 
Le nombre des élèves accueillis par le service éducatif  a connu une légère progression. 
Les visites d’élus et d’associations ont continué. 
Les visites commentées de l’exposition sur la guerre de 1870 ont été appréciées et le public total pour cette manifestation a dépassé 
1200 personnes. 
 
 
Zoom sur… 
L’exposition sur la guerre de 1870 en Eure-et-Loir 
En 2010, les Archives départementales ont produit une exposition sur la guerre de 1870 en Eure-et-Loir réunissant documents et 
objets. Cette guerre gommée dans les mémoires nationales par les deux conflits suivants reste très présente dans le département et a 
marqué à jamais le territoire. La présence de tombes prussiennes ou alliées disséminées dans la campagne, la résistance de 
Châteaudun, le combat de Loigny ont constitué autant d’éléments marquants et relativement connus. Mais la finalité première de 
l’exposition a plus été de  rendre compte de la situation de l’Eure-et-Loir pendant ce conflit, de la vie quotidienne et de ses privations, 
de la situation des blessés nombreux, des conditions sanitaires et de toutes les conséquences de cette guerre. 
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32Château de Maintenon  
et autres sites…

Château de Maintenon : gestion, fonctionnement, animation et promotion 
 
Le Conseil général d’Eure-et-Loir gère dans le cadre d’un bail emphytéotique, depuis le 1er avril 2005,  le 
château de Maintenon, un des fleurons du patrimoine touristique départemental. 
  
L’assemblée départementale a confié au cabinet du Président, en décembre 2009, la supervision des actions 
à mener pour le développement, la valorisation et l’animation du site, en coordination avec les différents 
services du conseil général. 
 
L’année 2010 a été une année de transition. 
 
Le Conseil général a procédé au recrutement par mobilité interne, en  janvier 2010, d’une responsable de site. 
 
Des travaux d’enfouissement de réseaux (eau, gaz, électricité , assainissement)  et de conversion des 
énergies coordonnés par le Direction générale adjointe du Patrimoine ont débuté dès le mois de mars. Le 
chantier a été interrompu pendant l’été pour créer le moins de désagrément aux visiteurs et a repris à l’issue 
des journées du patrimoine. 
 
Le service archéologique a assuré l'ensemble des suivis archéologiques. D’ailleurs, ce chantier a permis de 
mettre à jour dans l'avant-cour, les vestiges de la barbacane médiévale qui ont été présentés aux visiteurs, 
accompagnés d’un panneau explicatif, avant le rebouchage des différentes tranchées de réseaux. 
 
En matière de promotion touristique, le document d’appel a été mis à jour et un calendrier des manifestations 
a été imprimé. 
 
En collaboration avec le Comité départemental du Tourisme, un travail de préparation de la saison 2011 a 
débuté  pour la préparation d’un guide de visite pour individuel  en français et en anglais en remplacement 
d’un feuillet A4 recto verso  et de la réalisation d’un site Internet dédié au Château. 

 
  

Ä « Zoom sur » : Amélioration des conditions de visite 
 

Dans un souci de satisfaire les nombreux visiteurs du château, les amplitudes d’ouverture ont été élargies, 
ouverture dès les vacances scolaires de pâques,  et en juillet et août le château a été ouvert 7 jours sur 7 
jours. 
 
Des visites guidées pour individuels regroupés assurées par la responsable du site et un agent vacataire  ont 
pu être proposées  les samedi et dimanche du 5 avril 2010 au 3 octobre. 
 
Dans le cadre de la promotion, un tarif visite guidée groupe a spécialement été mis en place pour les T.O et 
les services de réservation tels que  Loisirs Accueil ou les offices de tourisme ayant l’autorisation de 
commercialisation. 
 
La Tour Carrée a pu être ouverte, à titre exceptionnel, après quelques interventions de mise en sécurité pour 
les  journées du patrimoine 

 
Ä « En chiffres » :  
 
Le château a accueilli 33 047 visiteurs entre le 6 février 2010 et le 12 décembre 2010. 
 
Les rendez-vous au jardin, les 5 et 6 juin, ont attiré 259 personnes (159 en 2009) : la compagnie costumée 
« Le Bosquet » (animation proposée par l’association des Amis du Château dans le cadre de la convention de 
partenariat avec le Conseil général)  a animé le château et le parc le samedi.  
Les journées du Patrimoine, les 18 et 19 septembre ont réunis 2691 visiteurs : l’accès gratuit au parc,  et 
surtout  l’ouverture exceptionnelle de la tour carrée ont attiré un public nombreux.  
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et autres sites…

La Ferté-Vidame 
 
Propriété du Conseil général d’Eure-et-Loir depuis plus de vingt ans, le domaine de La Ferté-Vidame a 
bénéficié d’importants investissements pour le rendre accessible au public (plus d’un million d’euros).  
 
Aujourd’hui ce site fait l’objet d’un projet global de redynamisation, afin de le faire revivre en invitant les 
visiteurs à le découvrir et à le parcourir de façon ludique. Le Conseil général souhaite développer sur ce site 
de La Ferté-Vidame un projet culturel à la hauteur de l’histoire et de la qualité du lieu. Ce projet s’inscrit 
pleinement dans la stratégie culturelle globale du développement qui vise notamment à installer des pôles 
culturels structurants sur le territoire. 
 
Depuis 2005 le parc du château est notamment devenu un lieu d’expression et de création contemporaine, 
par l’intervention d’artistes et de concepteurs sur différents thèmes ayant ouvert sur des interventions 
artistiques de qualité (George Rousse / Stéphane Couturier / 5.5 Designers / Jean-François Dingjian / Thibault 
Cuisset...).  
 
Il est devenu également le lieu d’un rendez-vous littéraire important, La fête des livres, le 1er dimanche de 
septembre, renforçant le prestige du Prix Saint Simon remis à cette occasion (parmi les précédents lauréats : 
Alain Decaux, Philippe de Gaulle, Jean-Paul Kauffmann, Philippe Sollers et Claude Lanzmann). 
 
Aujourd’hui se pose la question de la valorisation du bâtiment nommé le « petit château ». Ainsi, 
parallèlement à la réalisation d’un hôtel, le Conseil général a la volonté de créer un pôle culturel dédié 
aux arts plastiques. En 2008, le projet de création du Musée Vlaminck a été initié dans le département, lieu 
de vie de l’artiste pendant plus de 30 ans. Pensée et voulue en collaboration avec les héritiers de l’artiste, 
cette initiative s’appuie sur la donation exceptionnelle de la collection Maurice de Vlaminck.  
 
 

Ä « Zoom sur » La fête des livres, 5° édition (dimanche 5 septembre 2010) 
 
Pour la première année, la BDEL a été coordinatrice de la Fête des Livres de La Ferté-Vidame sur les 
aspects de communication, d’animation et de logistique. 
 
Une journée festive et conviviale pour prolonger l’été 
Le dimanche 5 septembre dernier, la cinquième édition de la Fête des Livres a eu lieu sur le Domaine 
de La Ferté-Vidame. A cette occasion, près de 4 000 personnes ont été accueillies, 55 auteurs invités, 
12 animations et 3 tables rondes proposées et 2 000 amis sur Facebook. Cet événement, organisé 
conjointement par le Conseil général et les Amis de La Ferté-Vidame, proposait une nouvelle fois une 
programmation variée avec des rencontres, des ateliers, des spectacles, et surtout, la présence de 
nombreux auteurs réunis au sein du petit château. 
 
Mémoire(s) en quête de famille 
Cette journée littéraire était placée sous le signe de la mémoire, en lien avec le site  patrimonial qui 
l’accueillait et avec l’un des personnages marquants de son histoire, le duc de Saint-Simon.  
Une thématique annuelle est venue enrichir la programmation. En 2010, c’est la famille qui était à 
l’honneur. Ainsi, les ouvrages et auteurs rassemblés, les réflexions des tables rondes,  
la plupart des ateliers et spectacles interrogeaient le lien entre les générations, la filiation, la 
transmission ou encore la recherche des origines. 
 
Sur la cinquantaine d’auteurs présents, citons Tahar Ben Jelloun (Sur ma mère, Gallimard, 2008), 
Sorj Chalandon (La légende de nos pères, Grasset, 2009), Michel Del Castillo (Mamita, Fayard, 2010), 
Jean-Louis Ezine (Les Taiseux, Gallimard, 2009), Alain Mabanckou (Demain j’aurai vingt ans, 
Gallimard, 2010) et Michèle Gazier, conseillère littéraire de la manifestation (La fille, Seuil, 2010). 
Le grand moment de la fin d’après-midi a été la remise du Prix Saint-Simon à Bernard-Henri Lévy 
pour son ouvrage Pièces d’identité (Grasset, 2010). 
 
Il s’agissait d’une éco-manifestation : situé dans le Parc naturel régional du Perche, ce site verdoyant a 
conduit naturellement à donner une dimension « développement durable » à la Fête des Livres. D’une 
part, en respectant l’environnement : tri sélectif des déchets, mise en place d’une liaison exceptionnelle 
de transport en commun, covoiturage ; d’autre part, en développant  l’accessibilité des animations 
proposées : traduction en langue des signes, ateliers à destination des déficients visuels, présences 
d’associations œuvrant pour l’accès de tous à la lecture sous toutes ses formes.   
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Jardin du Pré-Catelan, Illiers-Combray 
 
Classé au titre des Monuments historiques (1999)  
Unique jardin labellisé Jardin remarquable en Eure-et-Loir (2004) 
 
Traversé par une rivière au cours sinueux, le Pré-Catelan chargé des goûts romantiques propres au XIXe 
siècle, a marqué l'œuvre de Marcel Proust qui en dresse une description fidèle. Jardin fantaisiste, créé en 
1850 et dessiné par Jules Amiot l'oncle de l'écrivain, le Pré-Catelan est conçu sur le modèle du parc à 
l'anglaise. Ponctué d'éléments néo-gothiques et néo-orientaux avec un intérêt marqué pour les mises en 
scène pittoresques. Le parc offre une balade dépaysante et riche de curiosités. 
 
Le jardin se visite tous les jours. Promenades littéraires, conférences, lectures, visites thématiques, 
spectacles, animations, ateliers… sont organisées notamment lors des Rendez-vous aux jardins (juin), des 
Journées du Patrimoine (septembre), de la Journée des Aubépines (mai, par la Société des amis de Marcel 
Proust et des amis de Combray)… 
Autre  lieu proustien d'Illiers-Combray : la Maison de Tante Léonie - Musée Marcel Proust. 
 
 

Rendez-vous aux jardins 2010  
Visite guidée avec démonstrations de taille par Gilles Loiseau (Espaces verts, Conseil général d′Eure-
et-Loir) et Concert ABC d′air par le Quintette de cuivres (120 visiteurs et spectateurs) 
 
Journées du patrimoine 2010 
Conférence sur « Proust et les jardins » par Jean-Yves Tadié, spécialiste de Proust, auteur de Marcel 
Proust, biographie, professeur d’Université à la Sorbonne (100 auditeurs à la conférence). 
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32 – GESTION FINANCIÈRE 
 
Les éléments marquants de 2010 
La réforme de la fiscalité par la suppression de la taxe professionnelle en 2010 (une compensation relais a été instituée pour cette 
année) et le transfert de fiscalité (taxe d'habitation et foncier non bâti aux blocs communaux) en 2011 sont des éléments importants. Le 
Département aura des compensations de l'Etat qui seront figées. En 2010, les dépenses ont été maitrisées. En 2009, le plan de 
relance avait profité aux dépenses d'investissement, les recettes avaient bénéficié d'un remboursement sur 2 années du FCTVA. 
 
 
1/ Le budget 2010 et son exécution 
Les chiffres ci-après présentent les mouvements réels et les mouvements d'ordre des trois budgets. 
Les dépenses et les recettes cumulent les flux des sections d'investissement et de fonctionnement. 
Les reprises des résultats antérieurs ne sont pas prises en compte dans ce tableau. (En 2010 : 35,530M€  en dépenses 
d'investissement et 1,691 M€ en recettes de fonctionnement). 
 

  Réalisé 2009 Réalisé 2010 
Budget principal     
Recettes 507,174 M€ 494,808 M€ 
Dépenses 469,864 M€ 456,841 M€ 
Centre départemental enfance     
Recettes 8,085 M€ 8,269 M€ 
Dépenses 7,747 M€ 8,176 M€ 
Service transport interurbain     
Recettes 19,248 M€ 21,226 M€ 
Dépenses 20,255 M€ 21,089 M€ 

 
 
2/ Les principales tendances 2010 
 
Les recettes 
Les chiffres ci-après correspondent aux mouvements réels. 
 
Les recettes de fonctionnement : 
 

Recettes réelles de fonctionnement 2009 2010 
  Réalisé % Réalisé % 

TIPP 25 712 991,68 6,97 % 29 371 666,41 7,47 %
Taxe sur les conventions d'assurance 24 464 407,09 6,63 % 25 507 602,61 6,49 %
Remboursements, participations et subventions 38 593 987,48 10,45 % 43 991 287,80 11,19 %
Produits des contributions 152 474 298,00 41,30 % 157 094 546,00 39,96 %
Droits de mutation 27 922 365,63 7,56 % 39 640 247,36 10,08 %
Dotation globale de fonctionnement 84 714 520,00 22,95 % 84 786 436,00 21,56 %
Dotation générale de décentralisation 2 627 180,00 0,71 % 2 387 307,00 0,61 %
Divers 12 655 384,77 3,43 % 10 396 194,35 2,64 %
  369 165 134,65 100,00 % 393 175 287,53 100,00 %

 
      Variation par rapport à 2009 : + 6,50 % 
 
 
Les recettes d'investissement : 
 

Recettes réelles d’investissement 2009 2010 
  Réalisé %  Réalisé % 

Dotations, fonds divers et réserves 52 606 764,51  45 277 600,17  
Excédent de fonctionnement capitalisé 40 128 925,08 34,19% 35 530 938,82 45,73%
FCTVA 12 477 839,43 10,63% 9 746 661,35 12,55%
Subventions d'investissement 7 028 004,49  7 205 851,01  
DGE 1 856 659,00 1,58% 2 733 285,00 3,52%
DDEC 2 237 086,00 1,91% 2 237 086,00 2,88%
Etat et établissement nationaux 849 239,12 0,72% 808 153,97 1,04%
Régions 800 000,00 0,68% 458 000,00 0,59%
Départements 503 600,00 0,43% 109 335,00 0,14%
Fonds européens 17 791,00 0,02% 35 214,59 0,05%
Autres subventions 177 335,37 0,15% 239 076,45 0,31%
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Produit des amendes de radars 586 294,00 0,50% 585 700,00 0,75%
Emprunts et dettes assimilées 49 350 328,12  21 000 000,00  
Dépôts et cautionnements reçus 7 688,60 0,01% 0,00 0,00%
Refinancement de la dette 12 342 639,52 10,52% 0,00 0,00%
Emprunts assortis d'une option de tirage 4 000 000,00 3,41% 16 000 000,00 20,59%
Emprunts 33 000 000,00 28,12% 5 000 000,00 6,44%
Immobilisations incorporelles 2 555,00  23 923,75  
Subventions d'équipement 2 555,00 0,00% 23 923,75 0,03%
Immobilisations en cours 76 824,83  83 616,31  
Travaux en cours 76 824,83 0,07% 83 616,31 0,11%
Autres immobilisations financières 6 556 408,21  2 559 703,85  
Autres immobilisations financières 628,93 0,00% 12 438,70 0,02%
Prêts divers 421 734,38 0,36% 412 951,19 0,53%
ARSI 6 134 044,90 5,23% 2 134 313,96 2,75%
Comptabilité distincte rattachée 1 742 034,21  1 542 199,39  
Remembrement 196 200,00 0,17% 9 130,60 0,01%
SDIS 1 545 834,21 1,32% 1 533 068,79 1,97%
Produits de cession d'immobilisations 0,00 0,00% 0,00 0,00%
(chapitre 024 en Prévision)         
Total 117 362 919,37 100,00% 77 692 894,48 100,00%

 
L'autofinancement d'un montant de  35 530 938 € représente 45,7% des recettes d'investissement ce qui limite le recours à l'emprunt. 
 
 
Les dépenses 
 
Les dépenses de fonctionnement : 
 

Dépenses réelles de fonctionnement 2009 2010 
  Réalisé % Réalisé   
Service Financier 9 083 370,80 2,82 % 8 065 020,60 2,37 %
Moyens de fonctionnement 73 042 888,09 22,66 % 77 051 303,31 22,67 %
Voirie départementale 6 523 651,25 2,02 % 5 613 222,52 1,65 %
Solidarité et action sociale 174 171 632,80 54,03 % 186 550 211,66 54,88 %
Education et formation 9 573 380,85 2,97 % 10 859 994,12 3,19 %
Cultures et sports 6 201 631,68 1,92 % 5 709 570,51 1,68 %
Aménagement du territoire 5 435 332,29 1,69 % 5 404 895,51 1,59 %
Transport 21 717 496,65 6,74 % 23 385 192,41 6,88 %
Environnement 1 617 084,10 0,50 % 1 784 099,70 0,52 %
Contingent obligatoire Service Incendie 14 490 000,00 4,50 % 15 000 000,00 4,41 %
Frais de fonctionnement des groupes d'élus 111 721,70 0,03 % 108 404,84 0,03 %
Interventions diverses 372 465,76 0,12 % 383 324,61 0,11 %
Dépenses imprévues 0,00 0,00 % 0,00 0,00 %
Total 322 340 655,97 100,00 % 339 915 239,79 100,00 %

 
Variation par rapport à 2009 : + 5,45 % 
 
Les dépenses d'investissement : 
 

Dépenses réelles d’investissement 2009 2010 
  Réalisé % Réalisé % 

Patrimoine 6 501 425,61 5,12 % 5 875 979,20 6,32 %
Voirie départementale 34 209 585,65 26,96 % 20 835 202,72 22,41 %
Scolaire - Enseignement 17 305 154,68 13,64 % 14 347 802,63 15,43 %
Cultures - Sports 3 722 981,81 2,93 % 2 807 439,93 3,02 %
Equipement sanitaire et social 3 589 113,85 2,83 % 3 950 480,34 4,25 %
Environnement 10 304 825,36 8,12 % 8 917 710,68 9,59 %
Aménagement du territoire 14 752 828,82 11,63 % 10 647 269,47 11,45 %
Mouvements financiers 36 491 000,52 28,76 % 25 603 466,20 27,53 %
Total 126 876 916,30 100,00 % 92 985 351,17 100,00 %

 
Variation par rapport à 2009 : - 18,81 % 
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Observations sur les recettes et les dépenses : 
 
Quelques précisions sur les principales recettes : 
Les droits de mutation ont généré un produit de 39 M€. 
La fiscalité transférée issue des transferts de compétence de la loi de 2004 (taxe sur les conventions d'assurance, taxe sur les produits 
pétroliers) s'est élevée à environ 55 M€ en 2010 soit 10% de plus qu'en 2009. 
Le fonds de mobilisation pour l'insertion (FMDI) et les ressources de la Caisse nationale de solidarité s'élèvent respectivement à 2,779 
M€  et 14,025 M€ . 
 
De manière synthétique pour les dépenses de fonctionnement : 
Les dépenses réalisées en matière de solidarité et d'action sociale ont progressé de + 7,11 % . Un montant de 186 M€ a été réalisé en 
2010. 
 
L'aide sociale aux personnes âgées et handicapées (notamment APA et PCH), les dépenses de RMI-RSA et de solidarité ont 
respectivement augmenté de + 2,10 % et + 17,43 %. 
Les dépenses de personnel ont augmenté de 2,5 M€. 
La participation du Département dans le financement du SDIS a progressé de 3,52 % pour atteindre 15 M€ 
La participation au plafonnement de la valeur ajoutée (PVA) correspond à la somme de 1,565 M€ 
 
Concernant la section d'investissement le cumul des dépenses s'établit à 92,98 M€ avec les mouvements financiers. 
Ces dépenses ont diminué par rapport à 2009, année du plan de relance. De plus, les intempéries de fin d'année ont retardé les 
travaux et leurs paiements. 
Les subventions d'investissement aux communes et structures intercommunales ont été de 18,43 M€. 
 
Les recettes d'investissement ont diminué : en 2010 le versement du FCTVA ne concernait qu'un exercice. Les emprunts sollicités en 
2010 représentent 21 M€ contre 33 M€ en 2009. 
 
 
3/ La fiscalité du Département 
 
Les ressources fiscales 
En 2010, les taux d'imposition n'ont pas progressé. 
Les bases d'imposition ont enregistré des variations à la hausse excepté les bases du foncier non bâti. 
La réforme de la fiscalité a supprimé la taxe professionnelle en 2010 et a créé la contribution économique territoriale pour les 
entreprises. 
De ce fait, pour l'année 2010, année de transition, le Département a perçu une compensation relais au titre de l'ex TP. 
 

Evolution globale effet base et effet taux 2008 2009 2010 
Taxe d'habitation :       
        
bases nettes imposées 402 256 894 417 162 459 427 103 183 
taux TH - Département 8,13 % 8,51 % 8,51 % 
produit net - Département 32 703 485 35 500 525 36 345 910 
        
évolution globale du produit [%] 3,3 % 8,6 % 2,4% 
effet base [%] 3,3 % 3,9 % 2,4% 
effet taux [%] 0,0 % 4,7 % 0,0% 
        
Foncier bâti :       
        
département - base foncier bâti 323 952 654 338 424 653 351 344 327 
département - taux foncier bâti 14,07 % 14,73 % 14,73 % 
département - produit foncier bâti 45 580 138 49 849 951 51 753 013 
        
évolution globale du produit [%] 3,3 % 9,4 % 3,8% 
évolution des bases [%] 3,3 % 4,5 % 3,8% 
évolution du taux [%] 0,0 % 4,7 % 0,0% 
        
Foncier non bâti :       
        
département - base de foncier non bâti 2 449 544 2 523 400 2 520 180 
département - taux foncier non bâti 21,38 % 22,38 % 22,38 % 
département - produit foncier non bâti 523 713 564 737 564 014 
        
        
évolution globale du produit [%] 4,5 % 7,8 % -0,1% 
effet base [%] 4,5 % 3,0 % -0,1% 
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effet taux [%] 0,0 % 4,7 % 0,0% 
        
Taxe professionnelle :       
        
taxe professionnelle - base d'imposition 689 708 782 726 040 161   
taxe professionnelle - taux voté 7,53 % 7,88 %   
taxe professionnelle - produit 51 935 071 57 211 965   
Plafonnement en fonction de la valeur ajoutée -742 626 -1 565 479 -1 565 479 
        
Evolution globale du produit [%] 5,3 % 10,2 %   
évolution des bases [%] 5,3 % 5,3 %   
évolution du taux [%] 0,0 % 4,7 %   
        
Réforme de la taxe professionnelle :        
 "compensation relais"     58 047 254 
Evolution globale du produit [%]     1,5% 
        

 
La taxe sur la publicité foncière et des droits de mutation (en K€) 
Afin de régulariser une situation antérieure, l'encaissement des DMTO 2010 est sur 13 mois. 
Sur l'année civile, l'encaissement de 12 mois représente un montant de 37 038 K€  soit une évolution sur ces 12 mois de : + 32,65 % 
 
             
 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
             

              
PRODUITS PERCUS EN K€ 35 350 41 156 44 892 38 043 27 922 39 640
              

              
PROGRESSION N/N-1 11,88% 16,42% 9,08% -15,26% -26,60% 41,97%
              
 
Deux taxes affectées : la TDENS et la TDCAUE (en euros) 
 
            
  2006 2007 2008 2009 2010 
            

          
45 159 € 992 554 € 2 049 041 € 2 688 401 € 2 616 261 €

TAXE DEPARTEMENTALE SUR LES ESPACES NATURELS 
SENSIBLES (TDENS) 

          

TAXE DEPARTEMENTALE POUR LE FINANCEMENT DES 
CONSEILS D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET 
D'ENVIRONNEMENT (TDCAUE) 

437 338 € 453 523 € 594 554 € 609 918 € 493 472 €

 
 
Concernant la TDCAUE, des dégrèvements sont accordés par la loi. Pour 2010, ils ont représenté la somme de 24 968€. 
 
 
 
4/ Autofinancement et endettement 
 
Autofinancement 
Après une diminution de l'épargne en 2009 par rapport à 2008, l'épargne a légèrement augmenté en 2010 notamment du fait des 
ressources DMTO. 
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L'excédent brut courant correspond à la différence entre les produits de fonctionnement courant et les charges de fonctionnement 
courant. 
L'épargne de gestion : c'est l'excédent brut courant déductions faites des frais financiers et des charges exceptionnelles. 
L'épargne nette est égale à l'épargne de gestion déduction faite du capital de la dette. 
 
  2008 2009 2010 
Excédent brut courant 56 632 53 310 58 399
Epargne de gestion 56 296 53 932 59 089
Epargne nette 28 904 27 074 28 070

 
 
Endettement 
L'investissement 2010 a été moins important que l'année précédente (plan de relance en 2009). Les emprunts réalisés en 2010 ont 
nécessité 4 contrats (dont 1 sur le budget transport interurbain) représentant un montant de 26,6 M€. Seulement 22,6 M€ ont été 
mobilisés en fin d'année. Ils ont été contractés sur des taux variables présentant des conditions intéressantes. 
Ainsi, l'encours de dette a été diminué. 
 
Budget principal : 
 

  ENCOURS DE DETTE AU 31/12 (K€) 

 2006 2007 2008 2009 2010 
       

= Encours 190 165 182 134 192 626 205 875 200 684 
/ Epargne brute 60 386 73 481 48 943 46 824 53 260 
       

= Encours / Epargne brute 3,1 2,5 3,9 4,4 3,8 
       

       

  RATIOS DE DETTE AU 31/12 (K€) 

  2006 2007 2008 2009 2010 
Encours / Capital  8,1 8,6 9,1 9,8 8,2 
Encours par habitant 462,7 442,7 467,0 488,9 475,1 
Encours / Produits fct. 58% 51% 54% 56% 51% 
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Ensemble des budgets : 
L'encours de 205 868 413 € comprenant tous les budgets (principal, Centre départemental de l'enfance et transport) au 31/12/10 est 
réparti à : 
- 48,70 % en taux fixes (taux moyen 3,97 %) 
- 51,30 % à taux variables (taux moyen 1,75 %) 
 
 
5/ Indicateurs 
 
Les délais de paiement en 2010 
Ce délai est un indicateur important. En 2010, le délai qui s’imposait aux collectivités territoriales était de 35 jours pour le 1er semestre 
et ensuite 30 jours. 
Pour le département, ce délai est généralement respecté. Il pouvait être décomposé de la manière suivante en jours : 
 

Délai Ordonnateur Délai 
comptable 

20,18 5,97 

  
 
 
Lors de dépassements constatés et dans le respect des textes réglementaires, la collectivité a procédé au paiement d’intérêts 
moratoires (IM) : 
 

Collectivité IM 2010 

Budget principal 27 427,36 

Dont à la charge du comptable 6 311,66 

Centre départemental enfance 144,76 

Dont à la charge du comptable 67,04 

 
 
Ratios 
 
Informations financières – ratios 
 

 

Moyenne CA 2009 des 
Départements Métropolitains  

(hors Paris) 
(source DGCL) 

2010 

Dépenses réelles de fonctionnement/population  781,46 807,18 
Produit des impositions directes/population 352,28 357,09 
Recettes réelles de fonctionnement/population 894.97 933,66 
Dépenses d’équipement brut/population 209,25 150,07 
Encours de dette/population 499,11 476,56 
DGF/population 205,38 201,34 
Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement 0,22 0,21 
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Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal 0,86 0,85 
Dépenses de fonctionnement et remboursement de la dette 
en capital/recettes réelles de fonctionnement 0,97 0,93 

Dépenses d’équipement brut/recettes réelles de 
fonctionnement 0,23 0,16 

Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement 0,56 0,51 
 
 
En 2009 et 2010, le nombre de mandats et titres édités (budget principal) par la Direction des finances de l'évaluation et de la 
prospective a été de : 
 
 2009 2010 

Mandats 46 370 45 031 
Titres 19 287 18 549 
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Ressources  
humaines 33 

33 - RESSOURCES HUMAINES 
 
Évènements clés de l’année 2010 
- L’accompagnement managérial (séminaire des cadres, charte de management, formation à l’évaluation…) 
- La poursuite de la démarche de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 
- La maîtrise de la masse salariale 
- La politique de communication interne 
 
 
Les effectifs départementaux au 31 décembre 
 

 
2009 

 
2010 

 
Évolution 

 
1888 

 
1870 

 
- 0,96 % 

 
 
La diminution des effectifs payés au 31 décembre 2010 est consécutive des efforts faits par les différentes directions pour limiter les 
remplacements d’agents indisponibles ou départs en retraite intervenus en cours d’année.  
 
 
En chiffres 
 

Masse salariale 
réalisé 2009 

Masse salariale 
réalisé 2010 Evolution 

61  488 783 63 727 299 + 3,6 % 
 

L’augmentation de la masse salariale est liée à l’acte II de la décentralisation et au transfert des personnels afférent.  La dernière 
vague de transfert des personnels de la DDE est intervenue au 1er janvier 2010 (43 agents). 
 
 
Zoom sur … 
L’accompagnement managérial 
Travailler sur la posture managériale, associer les cadres à la conception, définir le rôle du cadre, renforcer la cohésion de la ligne 
managériale, tels ont été les objectifs des actions d’accompagnement managérial organisées en 2010, lors de groupes de travail, de 
séminaires cadres, de journées de formation. Il est apparu en effet important de renforcer le rôle du manager au sein du Conseil 
général. 
C’est ainsi que 30 cadres et une équipe projet ont participé à des groupes de travail animés par la direction des ressources humaines 
et portant sur les principes de management, définis en séminaires cadres : respect, exemplarité, courage, confiance, coopération. Ces 
travaux ont abouti à l’élaboration d’une charte de management, mettant en exergue des principes compris dans le sens de véritables 
« normes de comportement ». 
Ont été également définis en séminaire cadre les rôles et missions des strates hiérarchiques : DGA, directeur, chef de service, 
responsable de proximité. 
Un groupe de 18 cadres, animé par la direction des ressources humaines, a par ailleurs élaboré un dispositif expérimental 
d’évaluation, destiné aux catégories A et B encadrant. Ce dispositif, centré autour d’activités significatives du poste au regard de 6 
familles de critères sur les comportements attendus avec une échelle de satisfaction, a été expérimenté sur le premier semestre 2010. 
240 agents ont été concernés par l’expérimentation et formés pendant le mois de janvier 2010. A la suite d’un premier bilan et des 
nouvelles conditions définies par le décret du 30 juin 2010 sur l’entretien professionnel, de nouvelles dispositions ont été élaborées au 
cours du 2nd semestre 2010. 
 
 
Actions menées 
La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences a continué d’être développée, afin d’anticiper, de planifier l’évolution des 
RH, d’établir les besoins qualitatifs et quantitatifs en personnel. L’état des effectifs par métier et service a également été réalisé au 
31/03/2010. Ce travail a mis en évidence la nécessité d’harmoniser l’organisation et de redéfinir les familles de métiers, pour faciliter 
les parcours professionnels et favoriser la mobilité interne. 
Par une meilleure connaissance des dépenses de personnel, l’utilisation de nouveaux outils de pilotage, la mise en place d’un comité 
emploi, la masse salariale a par ailleurs pu être maîtrisée. 
La communication interne a également été développée, avec un nouvel outil le 28 mai 2010 : une lettre d’informations numérique 
mensuelle au service de tous les agents « a l’heure des liens infos » : un support interne d’actualités, de rendez-vous et d’échanges. A 
été maintenue une communication interne dynamique, appuyée sur un réseau de correspondants internes avec les supports suivant : 
newsletters, journal interne, intranet, flash infos… 



PA
GE

 8
8

Patrimoine 34
34 - PATRIMOINE 

 
Les évènements clés de 2010 
- Poursuite du plan pluriannuel d’investissement pour le patrimoine du SDIS ;  
- Organisation du concours de maitrise d’œuvre pour la construction du CSP de Chartres/Champhol. 
 
 
Données budgétaires 
 

 Investissement Fonctionnement 

Patrimoine 1 770 000,00 1 575 000,00 

SDIS 1 533 000,00 2 127 000,00 

 
 
Le patrimoine départemental :  
La gestion du patrimoine de la collectivité a mobilisé plus de 1,7 M € en 2010. 
 
Principalement affectés aux besoins de la collectivité et à la préservation des sites patrimoniaux, ces crédits ont permis :  
- de réhabiliter l’immeuble départemental, rue des Chaises à Chartres en bureaux pour les services ;  
- d’achever les travaux de rénovation des installations de la fourrière départementale ;  
- d’assurer la conversion énergétique des chaufferies du Château de Maintenon et les travaux de viabilisation annexes ;  
- d’engager les projets de valorisation des sites de la Ferté-Vidame, avec la restauration du pavillon St Dominique et de Maintenon, 
avec la restructuration et l’aménagement de la Chapelle St Nicolas. 
 
Le patrimoine du SDIS :  
Dans le cadre de la convention de partenariat déléguant au Département la gestion du patrimoine du SDIS, c’est + de 1,5 M € de 
dépenses réalisées en 2010 au titre des programmes d’investissement :  
- travaux divers d’aménagements dans les bâtiments existants ;  
- livraison de deux centres d’intervention : Bû et Sours ;  
- lancement du chantier de construction du centre de secours de St Rémy-sur-Avre sur un nouveau site ;  
- mise en œuvre du concours d’architecture pour le choix du maître d’œuvre du futur centre de secours principal de 
Chartres/Champhol avec désignation du lauréat en décembre 2010. 
 
L’entretien, la maintenance et la gestion locative de ce patrimoine ont par ailleurs mobilisé près de 2,12 M €. 
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Systèmes 
d’information 3535 - SYSTÈMES D’INFORMATION 

   
Évènements clés de 2010 
- Nomination  du Correspondant Informatique et Libertés (CIL) : Introduit-en à l’occasion de la refonte de la loi Informatique et 
Libertés du 6 Janvier 1978, les collectivités peuvent désigner leur correspondant à la protection des données à caractère personnel. 
Cette désignation a pour effet d’exonérer les responsables de traitements de l’accomplissement de tout ou partie des formalités 
préalables leur incombant. Elle constitue surtout un moyen efficace de veiller à la bonne application de la Loi Informatique et Libertés 
et donc assurer le respect du droit fondamental à la protection des données personnelles. Le CIL doit ainsi faire respecter la sécurité et 
la confidentialité de ces informations, les informations traitées ne devant pas être communiquées à des personnes n’ayant aucune 
raison de les connaître. Ces obligations impliquent une réflexion sur l’usage qui est fait des données, une définition des besoins tenant 
compte des droits garantis aux personnes. 
- Déploiement des fonctionnalités des systèmes d’information dédiés aux ressources humaines et à la gestion des finances, 
initialisation des chantiers visant à la dématérialisation des documents et des procédures ; 
- Déploiement des bibliothèques en réseau : en 2010, 35 nouvelles bibliothèques ont été informatisées; 
- Gestion des subventions versées : Le progiciel PROGOS Aides versées permet l’instruction et le suivi des demandes de 
subventions quel que soit le type de bénéficiaire. C’est une solution de gestion et d’analyse décisionnelle (suivi administratif et financier 
et l’analyse des dossiers de demandes de subventions versées par les collectivités); 
- Sécurisation des réseaux d’accès : Sécurisation des flux entrants et sortants ainsi que ceux associés à la messagerie électronique; 
- Extension et amélioration des infrastructures réseaux : déploiement de réseaux haut débit sur une trentaine de sites distants du 
Conseil général; 
- Archivage des fichiers informatiques : Pour faire face à la croissance exponentielle des données et de l’augmentation des besoins 
en stockage, le conseil Général a mis en place une solution d’archivage des fichiers. Cette solution consiste à déplacer, dans une zone 
hors de l’espace de stockage de production, les données qui n’ont pas été consultées depuis trois ans. Afin d’optimiser les ressources 
de stockage et de réduire les temps de sauvegarde, la mise en place d’une solution centralisée d’archivage de fichiers s’est imposé. 

 
 

Les données budgétaires 
  

 Dépenses 
2009 

Dépenses 
2010 Evolution PPP 2009 PPP 2010 Evolution 

INVESTISSEMENT 1 655 000 965 000 €    - 41,69 % 870 000 € 1 284 000 € + 47,58 % 

FONCTIONNEMENT 1 254 000 1 400 000 €   + 11,64 % 590 000 € 377 600 € - 36,00 % 

 
 
Missions de la DSI 
La Direction des systèmes d’information a pour mission de mettre en œuvre la politique du système d’information dans le domaine du 
traitement automatisé ou numérique de l’information. 
L’accroissement des exigences de résultats imposé aux systèmes d’information : flexibilité, réactivité, et plus généralement qualité de 
service, conduit la Direction des systèmes d’information à repenser les moyens de son activité. Dans ce nouveau contexte, sa 
principale mission consiste à aligner les prestations informatiques sur les stratégies « métier » de l’organisation dans le cadre d’une 
politique d’amélioration globale et durable de la qualité de service. L’aboutissement de cette recherche représente la clé du retour sur 
investissement des technologies de l’information. Néanmoins, pour obtenir cette amélioration durable, l’action de la DSI se doit d’être 
globale et d’intégrer simultanément processus, organisation, gestion du changement, et évolution technologiques. 
 
La DSI est chargée : 
- D’améliorer, de développer et de maintenir en conditions opérationnelles un système d’information global dans un souci d’une 
informatique durable, et d’accompagner, sensibiliser les utilisateurs dans l’adoption des évolutions de ce système ; 
- D’assurer l’accès à l’information et aux applications, de garantir la sécurité des échanges, la fiabilité des services, l’interopérabilité 
des référentiels et la cohérence entre les technologies et les usages au regard des objectifs et des moyens; 
- D’aligner la gouvernance SI avec la stratégie globale de la collectivité au regard des cadres normatifs et réglementaires et des états 
de l’art. 

 
 

Zoom sur  
Les caractéristiques globales du système d’information départemental 
1445 postes de travail informatisés (hors équipements installés dans les collèges) ; 
667 dispositifs d’impression et de numérisation (copieurs, imprimantes,  traceurs, etc.) ; 
56 sites interconnectés ; 
1200 postes téléphoniques ; 
145 serveurs dont 90 virtualisés ; 
Un plan de reprise d’activité (PRA) constitué autour d’une infrastructure de stockage et de production informatique sécurisée et 
redondée ; 
74 progiciels métiers (hors logiciels sur étagère et solutions bureautiques). 
 
En 2010, le service des interventions a géré 3630 tickets. 
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direction de l’assemblée 
et des affaires juridiques 3636 – DIRECTION DE L’ASSEMBLÉE ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 

 
 
Le service des affaires juridiques 
 
Le conseil et l’assistance juridiques auprès des directions du conseil général comprennent les réponses aux interrogations des 
services et leur accompagnement dans un certain nombre de montages conventionnels, de procédures et de décisions sous forme de 
rédaction de notes, d’études, d’analyses ou de mails ainsi que de réponses aux appels téléphoniques, de visas et de participations à 
diverses réunions et groupes de travail. L’objectif étant l’apport de réponses adaptées et la sécurisation juridique de l’action 
administrative. 
 
Le pré contrôle de légalité des délibérations de l’Assemblée et de la Commission permanente consiste en l’examen et la validation 
juridiques (conformité au cadre délibératif et au droit) des rapports en transversalité avec la direction des finances et les services 
«émetteurs». 
 
La gestion des contentieux administratifs consiste en l’élaboration des mémoires en défense (pour ceux dispensés en première 
instance du recours à un avocat), et le suivi des contentieux administratifs (une vingtaine de dossiers en cours : fonction publique, 
RSA, contrats et travaux publics, aménagement foncier, …) ou judiciaires en lien avec les conseils de la collectivité. 
 
Le conseil en matière d’accès aux documents administratifs (loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée) est une des missions du service 
juridique. Le correspondant CADA (juriste) est l’interlocuteur unique pour les administrés et la CADA en cas de difficulté avec un rôle 
de conseil pour les services (appréciation de la nature administrative d’un document et sa communicabilité). L’objectif étant d’accélérer 
l’accès aux documents en toute sécurité et d’expliquer le cas échéant les motifs de refus aux demandeurs. 
 
La mission assurance, nouvellement assurée par le service juridique, regroupe principalement la gestion et le suivi des sinistres 
susceptibles d’engager la responsabilité du Département (enfance et voirie) ainsi que ceux liés aux dommages sur le patrimoine 
départemental. 
 
 
Le service de l’assemblée 
 
Les missions principales sont liées au fonctionnement de l’Assemblée, de la commission permanente et des commissions techniques : 
mise en forme des délibérations, décisions, procès verbaux et compte rendus, transmission des actes au contrôle de légalité, 
établissement et publication du recueil des actes administratifs (actes réglementaires). 
 
L’Assemblée (29 conseillers généraux), qui renouvelle son effectif par moitié tous les 3 ans lors des élections cantonales, fixe le cadre 
des politiques départementales, vote le budget et ses modifications, ainsi que le compte administratif et délibère sur les projets 
d’intérêt départemental qui lui sont soumis par le Président. En 2010, l’Assemblée s’est réunie 6 fois et a pris 151 délibérations. 
 
La commission permanente se réunit en principe le 1er vendredi de chaque mois. Composée du Président et de 15 conseillers 
généraux, elle assure la continuité du travail de l’assemblée entre les séances plénières et gère sur délégation de celle-ci les affaires 
courantes. En 2010, 832 rapports ont été examinés au cours des 11 séances. 
 
Le service de l’assemblée intègre également les missions du bureau du courrier avec des activités d’ouverture, de tri, d’examen, 
d’orientation, de distribution (au sein des différentes directions) et d’affranchissement.  
 
En 2010, ont été rattachées au courrier les missions de navette inter sites. Deux agents effectuent la distribution de courriers et de 
colis divers sur les sites de l’agglomération chartraine mais également sur les subdivisions techniques et les circonscriptions d’action 
sociale réparties sur le territoire du département. 
 
Données statistiques 
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Mission intelligence  
des territoires 37 

37 - MISSION INTELLIGENCE DES TERRITOIRES 
   

Évènements clés de 2010 
- Création de la mission : organisation, moyens (4 personnes).  
- Constitution d’un réseau partenarial : conventionnement, partage d’informations 
- Production : études démographiques, analyse socio-économique du territoire, zooms territoriaux, étude sur la démographie médicale 
dans le cadre du plan santé … 
- Appui aux services du Département : déploiement via l’intranet d’outils de connaissances des territoires (fiches, cartothèque, …) 
- Gestion de la base de données routière : mise à jour et production de données techniques, statistiques et cartographiques 
 

 
Le rôle de la  mission Intelligence des territoires 
 
La mission Intelligence des territoires met en œuvre un observatoire qui est un outil essentiel pour évaluer, anticiper et produire de 
la connaissance. L’objectif est d’établir :  
- une « photographie » du département au travers des principales données générales ; 
- des diagnostics croisés d’études de territoire sur les réalités et les problématiques locales dans les champs social, économique et 
environnemental ; 
- une veille prospective par rapport aux évolutions à venir sur des thématiques transversales. 
Etant un lieu de capitalisation de la connaissance, il a un rôle de prestataire vis-à-vis des services en aidant aux réalisations 
d’observations, de diagnostics et d’évaluations. 
 
Une autre de ses missions est d’être le garant de la mise à jour du référentiel routier de la collectivité, afin de  produire des documents 
d’analyses à destination des services (trafic, accidentologie, classement/déclassement…).  
 
La mission Intelligence des territoires se veut être un outil transversal de connaissance, de diagnostic et d’aide à la décision pour 
l’ensemble de la collectivité.  
 
 
Zoom sur …  
Le rôle d’un référentiel routier 
Chaque année, le Conseil général programme des travaux d’entretien, de modernisation et d’amélioration du réseau routier. Il se 
réfère à une base de données routière qui contient l'ensemble des paramètres techniques relatifs au réseau routier. Outre les 
caractéristiques descriptives des voiries, la BDR enregistre également les résultats des divers relevés et auscultations effectués sur les 
revêtements et structures des chaussées. L’ensemble de ces données donne une vue d'ensemble de l'état du réseau. C'est sur 
cette base que s’effectuent la programmation des entretiens et l’estimation des coûts d’investissement. 
 
 
En chiffres…  
 
160 giratoires 
23 radars sont recensés sur les routes d’Eure-et-Loir,  
455 accidents en 2010 dont : 
- 45 tués 
- 363 blessés légers  
- 220 blessés hospitalisés 
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Glossaire

ABC
ACTP : Allocation compensatrice 
pour tierce personne
AEMO : Aide éducative en milieu ouvert
AESF : Accompagnement en économie 
sociale et familiale
AF : Assistante familiale 
AM : Assistante maternelle 
ANAH : Agence nationale de l’habitat
ANPE : Agence nationale pour l’emploi 
ANRU : Agence nationale pour 
la rénovation urbaine 
AP : Autorisation de programme 
APA : Allocation personnalisée 
à l’autonomie 
APi : Allocation parent isolé
ARSI : Avance remboursable sans 
intérêts / Prêt à taux zéro 
ASE : Aide sociale à l’enfance
ASLL : Accompagnement social lié au 
logement 
ASUC : Antenne scientifique 
universitaire de Chartres 
BCG : Bacille de Calmette et Guérin 
(vaccin)
BDEL : Bibliothèque départementale 
d’Eure-et-Loir 
BEA : Bail emphytéotique administratif
CADA : Commission d’accès 
aux documents administratifs
CAF : Caisse d’allocations familiales 
CAO : Commission d’appel d’offres
CAP : Commission administrative 
paritaire
CATER : Cellule d’assistance technique 
à l’entretien des rivières 
CDDI : Contrats départementaux 
de développement intercommunal
CDDU : Contrats départementaux 
de développement urbain 
CDE : Centre départemental de 
l’enfance 
CDI : Contrat à durée indéterminée 
CFA : Centre de formation des 
apprentis

CHS : Comité d’hygiène et de sécurité
CIL : Comité interprofessionnel 
du logement
CLAT : Centre de lutte antituberculeuse
CLIS : Classe d’intégration scolaire
CNFPT : Centre national de la fonction 
publique territoriale
CNL : Centre national du livre
CODEL : Comité de développement 
économique de l’Eure-et-Loir 
COMPA : Conservatoire de l’agriculture 
CRIP : Cellule de recueil 
des informations préoccupantes 
CTP : Comité technique paritaire
CV : Centre de vaccination 

DEF
DAP : Déchéance de l’autorité parentale
DDASS : Direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales
DDE : Direction départementale 
de l’équipement
DDPJJ : Direction départementale de 
la protection judiciaire de la jeunesse
DRAC : Direction régionale des affaires 
culturelles
DUFRA : Diplôme universitaire 
Formations aux relations humaines  
et à l’animation des groupes
EPCI : Etablissement public de 
coopération intercommunale 
ESAT : Établissement et service d’aide 
par le travail 
FAJ : Fonds d’aide aux jeunes 
FDAIC : Fonds départemental d’aide 
aux communes 
FEADER : Fonds européen agricole 
pour le développement rural 
FEDER : Fonds européen de 
développement régional 
FNDAE : Fonds national de 
développement des adductions d’eau
FSE : Fonds structurels européens 
FSL : Fonds de solidarité pour 
le logement 

GHIJK
GIR : Groupe iso-ressources 
GRH : Gestion des ressources 
humaines 
HLM : Habitation à loyer modéré 
HQE : Haute qualité environnementale
ICOA : Institut de chimie organique 
et analytique
ISIC : Intervention sociale d’intérêt 
collectif
ISS : Images et signaux pour 
les systèmes
IUFM : Institut universitaire de 
formation des maîtres
IUT : Institut universitaire de technologie 

LMNO
LBLGC : Laboratoire de biologie 
des ligneux et des grandes cultures
LESI : Laboratoire d’électronique 
signaux et images 
MASP : Mesure d’accompagnement 
social personnalisé 
ONED : Observatoire national 
de l’enfance en danger 
OPAH : Opération programmée 
d’amélioration de l’habitat 
ORAC : Opérations de restructuration 
de l’artisanat et du commerce 

PQR
PCG : Président du Conseil général
PCH : Prestation de compensation 
du handicap
PDF : Portable document file (format 
de fichier électronique, propriété  
de la société Adobe)
PDI : Programme départemental 
d’insertion 
PDIPR : Plan départemental 
des itinéraires de promenade et  
de randonnée
PEDMA : Plan d’élimination des 
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déchets ménagers et assimilés
PMI : Protection maternelle et infantile 
PRE : Programme de réussite éducative
PRNP : Plan de sauvegarde du 
patrimoine rural non protégé 
RD : Route départementale
RH : Ressources humaines
RIPA : Réunion d’information préalable 
à l’agrément (pour les assistantes 
maternelles)
RMA : Revenu minimum d’activités 
RMI : Revenu minimum d’insertion 
RNIL : Routes nationales d’intérêt local 
R & D & I : Recherche, développement 
et innovation

STUVw
SAEDEL : Société d’aménagement et 
d’équipement du département 
SAESAT : Service annexe d’établisse-
ment et service d’aide par le travail
SAGE : Schéma d’aménagement 
et de gestion des eaux
SAMSAH : Service d’accompagnement 
médico-social adultes handicapés 
SATANC : Service d’assistance 
technique à l’assainissement non 
collectif 
SATESE : Service d’assistance 
technique aux exploitants de stations 
d’épuration
SAVS : Service d’accompagnement 
à la vie sociale 
SCOT : Schéma de cohérence 
territoriale
SDAEP : Schéma départemental 
d’alimentation en eau potable
SDIS : Service départemental 
d’incendie et de secours
SEGPA : Section d’enseignement 
général et professionnel adapté
SEMPAT : Société d’économie mixte 
patrimoniale
SIG : Système d’information géographique
SIRTOM : Syndicat intercommunal 

pour le ramassage et le traitement  
des ordures ménagères 
SMAFEL : Syndicat mixte 
d’aménagement foncier d’Eure-et-Loir
SPANC : Service public pour 
l’assainissement non collectif 
SYROM : Syndicat intercommunal 
de ramassage des ordures ménagères
TDENS : Taxe départementale 
des espaces naturels sensibles
TER : Transport express régional
TH : Taxe d’habitation
TIC : Technologies de l’information 
et de la communication
TIPP : Taxe intérieure sur les produits 
pétroliers 
TOS : Techniciens, ouvriers et de 
service (agents techniques des collèges 
publics)
TRANSBEAUCE : Réseau de transport 
interurbain d’Eure-et-Loir (relevant  
du Conseil général)
TSCA : Taxe spéciale sur les contrats 
d’assurance 
TVA : Taxe sur la valeur ajoutée 
VAD : Visite à domicile
VIA 28 : Centre de ressources de la vie 
associative 

XYZ
xDSL/DSLAM : Accès à Internet en 
haut débit par le réseau téléphonique, 
rendu possible par l’installation 
d’équipements supplémentaires,  
les DSLAM
ZEP : Zone d’éducation prioritaire 
Zone blanche haut débit : 
Adresses trop éloignées des 
répartiteurs (centraux téléphoniques) 
pour que les abonnés puissent recevoir 
l’ADSL à 512 Kbps, et dispersées sur 
l’ensemble du territoire français
ZRR : Zone de revitalisation rurale 
ZUS : Zones urbaines sensibles
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